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1886-4888. 



N" 1. 

M. le Général Menabrëa , Ambassadeur dltalie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le i5 décembre 1886. 

Monsieur le Ministre, le Gouvernement du Roi ayant reconnu, à la 
suite d'un mûr examen, que le Traité de commerce stipulé entre l'Italie 
et la France le 3 novembre 1 88 1 , et actuellement en vigueur, ne répond 
plus aux nouveaux besoins du Pays, a décidé de se prévaloir de la 
faculté d'en faire cesser les effets le 1*' janvier 1888, stipulée par l'ar- 
ticle 1 8 de ce même Traité. 

Conformément aux instructions que je viens de recevoir, j'ai, par 
suite, l'honneur de dénoncer, au nom du Gouvernement royal, le 

DocuMKim DiPLOUAnquEs. — Italie. a 



— 10 — 
Traité de commerce du 3 novembre 1881, en priant Votre Excellence 
de vouloir bien me donner acte de celte dénonciation. 

En s arrêtant à cette résolution qui, par les exigences du commerce 
national, lui a été imposée également en ce qui concerne le Traité de 
commerce et de navigation en vigueur avec T Autriche-Hongrie, le Grou- 
vernement du Roi n'a toutefois point Tintention de substituer au régime 
conventionnel en matière de douanes le régime du Tarif général. Il 
désire, au contraire, ouvrir sans délai avec le Gouvernement de la Ré- 
publique des négociations à l'effet d'élaborer un nouveau Traité de 
commerce destiné à remplacer, à partir da i^' janvier 1888, le Traité 
actuellement en vigueur, et je serai, pour ma part, heureux de pouvoir 
lui donner l'assurance que le Gouvernement de la République est dans 
les mêmes dispositions. 

Veuillez agréer, etc. 

Menabrea. 



W 2. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Général Menabrea, Ambassadeur d'Italie. 

Paris, le 16 décembre 1886. 

Monsieur l'Ambassadeur, j'ai reçu la lettre que Votre Excellence 
m'a fait l'honneur de m'écrire le 1 5 de ce mois, pour dénoncer, au 
nom du Gouvernement du Roi, le Traité de commerce conclu entre la 
France et l'Italie le 3 novembre 1881. 

J'ai l'honneur de vous donner acte de cette nptificîitiQn. 

Votre Excellence veut bien me faire savoir par la même comp^ijnica- 
tion que le Gouvernement du Roi, n'ayant pias l'intention de substi- 
tuer au régime conventionnel en niatière de douanes le régin^p dpi 
Tarif général, désire ouvrir sans délai des négociations pour k co^r 
clusion d'un nouveau Traité de commerce destiné à rem pl^içer, à partir 
du 1" janvier 1888, le Traité aujourd'hui dénoncé. Je ji^'empresse , 



— 11 — 

Monsieur T Ambassadeur» de vous donner Tassurance que le Gouverne- 
ment de la République est tout disposé à examiner les propositions que 
le Gouvernement royal voudrait bien lui adresser en vue de ces négo- 
ciations. 

Agréez, etc. 

Flodrens. 



N^ 3. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Mou y, Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 

[TÉLiOBAMMS.) 

Paris « le 16 décembre 1886. 

Par une lettre du i5 décembre, que j'ai reçue ce matin, le Général 
Menabrea nous a notifié officiellement la dénonciation par le Gouver- 
nement italien de notre Traité de commerce du 3 novembre 1881. 
Cette communication se termine par Toffre d'ouvrir sans délai la négo- 
ciation d'une nouvelle Convention commerciale entre les deux Pays. 

L'avis de cette notification que j'ai donné à la Chambre des Députés, 
dans la séance de ce jour, a amené le retrait de l'interpellation dont 
la discussion avait cQmmencé dans la séance d'hier et qui avait pour 
objet de faire dénoncer par la France le Traité en question. Une autre 
discussion sur le même sujet avait eu lieu hier également devant le 
Sénat et s'était terminée par le rejet de la proposition de dénonciation 
immédiate. 

Je réponde à l'Ambassadeur d'Italie en lui donnant acte de sa com- 
munication et -en lui déclarant que nous sommes tout disposés à exa- 
miner les propositions en vue de la négociation d'un nouveau Traité 
de commerce qui nous seraient adressées par son Gouvernement. 

Flolrens. 
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r 4. 

« 

M* le Comte de Mou y, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le 1 8 décembre i886. 

J aï VU hier le Comte de Robîlant qui m a entretenu de la déDoncia* 
tion du Traité de commerce. 

Conformément au télégramme que vous m avez adressé à ce sujet ,. 
je lui ai dit que, finitiative de la dénonciation étant venue de fltalie, 
nous attendions ses propositions. 

De Mou y. 



r 5.- 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 4 janvier 1887. 

D'après les journaux, les Ministres des Finances et du Commerce 
ont décidé d'accepter toutes les conclusions du rapport.de M. EUena 
sur le Tarif douanier; très prochainement un Projet de loi enxe sens 
sera présenté au Parlement. 

De Mouy. 
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N° 6. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 6 avril 1887. 

Je me suis abstenu dans ces derniers temps' d'entretenir le Gouver- 
nement italien de la question du traité de commerce. D'abord , pendant 
toute la durée de la crise, il était évident que le Cabinet du Quirînal 
n était pas en mesure de s'occuper de cette affaire; en second lieu, tant 
que le Parlement ne s'est pas prononcé sur la revision des tarifs, il n'est 
possible de s'attendre qu'à des réponses dilatoires. La Commission 
parlementaire pour le tarif des douanes n'a d'ailleurs pas encore com- 
mencé ses travaux. 

Agréez, etc. 

De Moîjy. 



N^ 7. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 10 juin 1887. 

Monsieur le Ministre, lorsque le Gouvernement italien s'est décidé à 
d énoncer les Traités de commerce avec la France et l'Autriche-Hongrie , 
M. Depretis, Président du Conseil, et M. de Robilant, alors Ministre 
des Affaires étrangères, m'ont dit qu'ils n'avaient pu résister au courant 



s 
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des idées protectionnistes de plus en plus fortes en Italie. En présentant 
aux Chambres, quelque temps après, un Projet de réforme du Tarif 
général, M. Magliani, Ministre des Finances, et M. Grimaldi, Ministre 
du Commerce, ont entendu donner satisfaction aux nouveaux principes 
prédominants dans la Péninsule. 

Ce projet a été soumis à une Commission législative assistée de trois 
Membres désignés par TAdminislration, et il est sorti du travail de ces 
Délégués, dont neuf sur douze appartiennent au Parlement, un rapport 
rédigé par un homme bien connu parses études spéciales, M. Luzzatti. 
J'ai Thonneur de vous envoyer ci^joint ces deux documents. 

Après en avoir pris connaissance et les avoir comparés au Traite de 
1881, j'ai chargé le Conseiller de TAmbassade, M. Gérard, d'en ré- 
sumer rhistorique et d'en déterminer, d'une manière générale, le 
caractère et les tendances. Votre Excellence trouvera également sous 
ce pli la noie de M. Gérard qui répond à l'objet que j'avais en vue: 

Ainsi que vous le verrez par les indications sommaires de ce travail, 
et parles annotations comparatives consignées sur le texte du Projet de 
loi et sur le texte du Projet delà Commission, celle-ci a aggravé très 
sensiblement les rigueurs déjà très considérables du Tarif ministériel, 
et j'ai le regret d'avoir à ajouter que le Gouvernement a annoncé qu'il 
était disposé à s'y rallier. 

Agréez, etc. 

De MoBy. 



ANNE\E A LA DEPECHE DE M. LE COMTE DE MOÛY DU 10 JUIN 1887. 

NOTE 

DE m; GÉRABD, conseiller de L'AMBASSADE, SUR LE RAPPORT DE M. LUZZATTI, 
RAPPORTEUR DE LA COMMISSION DE LA REFORME DOUANIÈRE. 

L'Ambassade vient rie recevoir le Rapport déposé sur le bureau de la 
Chambre des Députés par la Commission parlementaire chargée d'examiner 
le Projet de loi du Gouvernement relatif à la réforme du Tarif douanier, en 
exécution de la loi du 6 juillet t883. 
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Dans le Projet soumis aux Chambres, le 1 8 avril dernier, pour la modifica- 
tion immédiate de certains articles de douane. Projet connu sous le nom de 
Catenaccio, les Ministres des Finances et du Commerce, en prévision des 
retards que subirait Texamen des réformes douanières , avaient proposé 
(article 1 4) d'autoriser le Gouvernement royal à appliquer par décret le Projet 
de réforme, après délibération du Conseil des Ministres, et sur Tavis d'une 
Commission de neuF Membres, choisis par tiers parmi les Membres du Sénat 
et de la Chambre , plus trois Délégués nommés par les Ministres des Finances 
et du Commerce. Le Tarif provisoire devait être publié le 1 5 juin de cette 
année; le décret d'approbation devait être soumis au Parlement pour être con- 
verti en loi , et le Tarif devait entrer en vigueur le i* janvier 1 888. 

La loi du Catenaccio a été adoptée par les Chambres, sauf Tarticle 1 4 que 
la Commission avait repoussé. Par ce rejet, il est vrai, la Commission de la 
réforme: douanière s'engageait à hâter ses travaux, et la présentation de son 
Rapport dans la séance du 27 mai peut être considérée comme l'exécution de 
l'engagement moral qu elle avait pris. 

Le rapporteur, M. Luzzatti, s'excuse de la précipitation avec laquelle la 
Commission et lui-même cmt dû mener à terme leurs travaux, et dans les pre- 
mières pages du document soumis au Parlement, il ne dissimule pas le motif 
auquel le Gouvernement et la Chambre ont obéi en pressant la conclusion de 
leur œuvre. Ce qui les a stimulés, c'est l'échéance très prochaine de la date 
è laquelle doivent éventuellement s'ouvrir les négociations relatives au renou- 
vellement des Traités de commerce avec T Autriche-Hongrie et la France. Le 
Gouvernement royal et les Chambres italiennes attachent évidemment du prix 
à ce que le Tarif général soit voté et devenu loi de l'État avant que ne soient 
entamés les pourparlers avec lès Gouv^riiements étrangers. Il semble même 
que la Commission veuille saisir cette occasion de renouveler entièrement le 
régime conventionnel de l'Italie , puisque le rapporteur parait, dans les derniers 
mots de son préambule, recommander la dénonciation des Traités de com- 
merce avec la Suisse et l'Empire d'Allemagne. 

Les dispositions du Parlement et sans doute aussi du Gouvernement italien , 
à la veille de l'examen auquel ils seront bientôt appelés à se livrer sur l'oppor- 
tunité de nouveaux Traités, se montrent avec une clarté suffisante dans le 
Rapport du 27 mai. Ce sont encore, sinon les doctrines, au moins les sugges- 
tions et les expédients du système prohibitif qui régnent à Montecitorio. 

Le nouveau projet de tarif a été rédigé presque exclusivement d'après les 
vœux et les cahiers des diverses Chambres de commerce du Royaume. C'est 
dire que les exigences en sont grandes; et, loin de les atténuer, le rapporteur 
convient qu'il n'y a pas lieu de s'en étonner par ces temps de malaise quasi 
morbide où l'èpreté des intérêts personnels se complique encore « d'une sorte 
de résistance nationale et patriotique contre les offenses que l'étranger 
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n^ épargne guère à rexportation du commerce italien». Selon M. LuzzâtU, 
c'est la ]oi du «talion » qui régit les relations internationales du trafic, et si, 
dans Farticle 2 du projet, de très grandes facilités sont données au Gouver* 
nementpour frapper, par voie de décret, les provenances des pays avec lesquels 
rjtalie n'a ou n aurait pas de traité, c'est, dit-il, pour lui permettre « d'infliger 
aux autres peuples, par des actes prompts et fulminants, exempts des lenteurs 
parlementaires, la même somme de maux et d'obstacles qui gênent notre 
commerce ». 

Et le rapporteur conclut par ces mots qui résument bien, en e£Fet, le ca- 
ractère de son travail : « Décidément nous nous éloignons chaque jour davan- 
tage des pacifiques formules du libre échange ». 

Les Gouvernements étrangers qui sont en relations commerciales avec l'Ita- 
lie sont donc bien et dûment avertis. Le tarif général est dressé surtout en 
vue des négociations prochaines» «Il convient, écrit encore M. Luzzatti, de 
montrer, d'une part, les pointes de fer du tarif général , de l'autre, le rameau 
d'olivier des conventions». Et, pour qu'il n'y ait pas sur sa pensée ia moindre 
ambiguité , il prend soin d'aviser les intéressés qu'ils s'exposeraient à des repen- 
tirs et à d'amères désillusions, s'ils considéraient comme définitive une réforme 
qui est une sorte d'attente et de délai , jusqu'au jour où le Gouvernement 
royal sera fixé sur les intentions des Gouvernements avec lesquels il se pro- 
pose de traiter. Un certain passage du rapport, au reste, laisse prévoir la pos- 
sibilité d'un échec des négociations, et certain autre préconise, au cas où les 
conventions anciennes ne seraient pas renouvelées , un nouveau type de traité, 
dans lequel, à la longue série des articles conventionnels, serait substituée une 
liste très courte d'articles essentiels sur lesquels l'échange et l'accord s'établi- 
raient entre les Gouvernements contractants, le reste des produits demeurant 
soumis à la liberté de la taxation intérieure. 

Au projet de loi sont jointes deux tables de tarifs, présentées. Tune par le 
Gouvernement, l'autre par la Commission. Les droits, dans cette dernière, 
sont plus élevés encore, et ce sont ceux qui ont le plus de chance d'être 
adoptés puisque le Gouvernement a déjà fait connaître qu'il s'y ralliait. 

En ce qui concerne les intérêts de notre exportation et les probabilités des 
futures négociations entre la France et l'Italie , l'Ambassade a préparé les élé- 
-ments du travail : elle a mis en regard de chaque article du tarif les droits 
inscrits dans le traité de commerce franco-italien de 1881. Les articles les 
plus frappés, ainsi qu'il fallait s'y attendre, sont les vins, les tissus de chanvre 
et de lin, les tissus de laine et de coton, et les soies. L'écart considérable qui, 
sur ces différents points, sépare le Traité de commerce et le nouveau projet de 
tarif n'est évidemment que l'application de l'esprit même qui a présidé au 
texte du rapport analysé plus haut. Les chiffres ne doivent donc être inter- 
prétés qu'à bon escient et le Rapporteur n'a pas négligé de dire qu'ils étaient 
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susceptibles dé bien grandes défalcations. Peul-ôtre, cependant « rhème avdO 
cette réserve, seinblera-t-il que les pointes de fer du tarif cachent un peu trdp 
le rameau d^olivier de la future convention. 



N^ 8. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République françaiée en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 25 juin 1887. 

Monsieur le Ministre , j*ai Thonneur d'informer Votre Excellêùce que 
la Chambre des Députés, qui avait abordé, le ai juin, Texiimen du 
nouveau tarif des douanes, Ta terminé en quatre séances. La discussion 
a été achevée hier et Fensemble de la loi voté au scrutin ëecret par 
199 voix contre 37. 



Veuillez agréer, etc. 



De Moûy, 



N' 9. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 28 juin 1887. 

Monsieur le Ministre, ainsi que j*en ai déjà informé Votre Excellence, 
le projet de réforme du tarif douanier a été voté le là juin. 

Le Gouvernement s'était rallié sur tous les points au projet de la 
Commission. Cet accord préalable a permis qtie la discussion f&t 
extrêmement rapide. Sur les points réservés, d ailleurs, qui soulevaient 
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les objections de certaines Chambres de commerce ou d'intérêts par- 
ticuliers ne se croyant pas suffisamment protégés, le Gouvernement, 
la Commission et la Chambre étaient convenus d'avance de consentir 
provisoirement au vote, sauf à -y revenir en novembre prochain, après 
une nouvelle étude. 

Au début même delà première séance, un député de Milan, M. Pe- 
rellî , a demandé que, dans les stipulations des Traités à négocier, le 
Gouvernement se laissât guider, non par des sympathies politiques» 
mais strictement par les considérations de l'intérêt national. Les Mi* 
nistres du Commerce et des Finances n'ont pas eu de difficulté à lui 
donner satisfaction sur ce point : car le tarif lui-même porte assez la 
trace des préoccupations, non seulement nationales, mais prohibitives , 
dans lesquelles il a été conçu. ' 

En ce qui concerne les articles intéressant plus particulièrement 
i^Qtre commerce et nos industries , la catégorie V, comprenant le chanvre 
ejt le lin , a été adoptée dans les termes mêmes du texte de la Commission , 
sauf révision définitive à l'égard des filés. La catégorie VI (coton) a été 
approuvée après un ordre du jour de M. Luzzatti, accepté par le Cabinet, 
et portant qu'au^mois de novembre le Gouvernement présentera une 
étude sur la révision de la catégorie des filés de coton. 

La catégorie VII (laines) a été de même adoptée conformément au 
texte de la Commission, sauf la suppression de l'article 129 relatif aux 
tissus de laine cardée et peignée, et une augmentation de 10 francs 
sur les laines mécaniques et teintes. La catégorie VIII (soies) n'a été 
modifiée que pour l'article 147» relatif aux déchets de soie, à l'égard 
desquels M. Luzzatti a fait adopter une gradation allant de 8 fr. 80 
à 20 francs pour les droits de' sortie, de 10 francs à 5o francs pour 
les droits d'entrée. 

Il reste à mentionner les réclamations élevées à propos de la XIP ca- 
tégorie en faveur des machines, des machines navales et des instru- 
ments de précision; à propos de la xiii'' catégorie en faveur des 
industries du soufre; et à propos de la xV catégorie en faveur du 
bétail national. Un député de Turin, M. Tegas, à cette dernière 
occasion, a prié le Gouvernement royal de mettre toute sa sollicitude 
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dans rexiamen des droits à établir sur ce point lors des prochaines 
négociations avec les Gouvernements étrangers et particulièrement 
avec la France. M. Magliani a promis de tenir compte de cette obser- 
vation. 

Les tables du tarif étant épuisées, les vingt articles du projet de loi 
ont ensuite été approuvés avec addition de difiérents ordres du jour 
concernant les distilleries agraires, le régime des alcools, la restitution 
des taxes sur les alcools exportés, les primes aux chantiers natiopaux 
pour la construction des navires de guerre et des machines accessoires 
de bord- 
La séance du vendredi 24 juin s'est terminée par quelques mots de 
M. Magliani qui ont précédé le vote de la loi, et dans lesquels, après 
avoir remercié la Commission de son concours efficace, le Ministre a 
renouvelé Tasôurance que» dans les futurs traités de commerce, le Goù- 
veraement du Roi saurait équitablement protéger Tagriculture et f in- 
dustrie nationales. Les derniers mots de M. Magliani achèvent, s'il en 
était encore besoin, de marquer le caractère de la réforme douanière, si 
rapidement examinée et votée, et qui, dans la pensée soit du Cabi- 
net soit de la Chambre, n est en effet que Tinstrument et Farme dont 
le Gouvernement royal avait besoin pour ouvrir les négociations nou- 
velles avec rAutriche*Hongrie et la Suisse, sans doute, mais surtout 
avec la France. 

Agréez, etc. 

De Mouy. 



N^ 10. 

M. le Comte de Moûy, Anoibassadeur de la République française 
en Italie , 

à M. Flourens , Ministre des Affaires étrangères. 

Rome 9 le 10 juillet 1887. 

Monsieur le Ministre, le 3énat italien a abordé et achevé, dans la' 

3. 
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séance d'hier, rexamén da Projet de loi relatif à la réforme douanière 
précédemment votée par la Chambre. 

Au cours de la discussion, Tun des orateurs, bien connu par son 
libéralisme en matière économique et financière , M. Gambray-Digny 
a déclaré que, si la minorité de la Commission se résignait au Projet, 
c'était pour deux motifs: le premier, que, d'après l'aveu même du 
Gouvernement, le nouveau Tarif n'était pas définitif; le second, que 
les prochaines négociations commerciales enlèveraient sans doute à la 
réforme douanière le caractère trop protectionniste qu'elle a jusqu'à 
présent revêtu. 

Comme vous le verrez par l'extrait ci-joint, M. Magliani, tout en 
convenant que tel était bien, en effet, le caractère de la réforme, a 
répliqué que le Gouvernement italien obéissait, non pas à un esprit 
de doctrine systématique, mais à des intérêts de défense. 

Les différents articles et l'ensemble du Projet ont été adoptés dans 
la même séance. Le nouveau Tarif n'attend donc plus que la promul- 
gation; mais, d'une part, certains articles ont été réservés pour un 
nouvel examen en novembre prochain, et, de l'autre, entre la date 
fixée pour l'entrée en vigueur de la loi et la date présente , se placeront 
précisément les négociations commerciales qui, selon Topinion géné- 
rale, en doivent profondément modifier le caractère. 

Agréez, etc. 

De Moûy. 



ANNEXE k LA DEPECHE DE M. LE COMTE DE MOÛY DU 10 JUILLET 1887, 

SÉNAT D'ITALIE. 



SÉANCE DU 9 JUILLET 1887. 



DISCOURS DE M. MAGLIANI, MINISTRE DES FINANCES. 

[SITBAIT.) 

Il n'y a pas lieu d'en douter, le caractère prédominant de cette ré- 
forme douanière n'est pas le protectionnisme inspiré par une doctrine préconçue 
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mais plutôt un système de défense contre le protectionnisme des autres Pays. 
Nous n agissons pas de notre propre initiative, mais nous sommes contraints 
de nous défendre contre la politique économique des Etats qui nous envi- 
ronnent. 

Et c^est pour cela que nous sommes partisans convaincus des Traités de 
commerce et nous croyons que c'est Tunique voie qui nous reste pour pouvoir 
adoucir les aspérités des Tarifs autonomes. 

Avec les Traités de commerce nous pouvons modérer ce qu'il y a d'excessif 
dans le Tarif douanier et poursuivre jusqu'à l'extrême limite possible le but 
très important de protéger nos exportations sur les marchés étrangers. 

Il ne faut donc pas considérer le Projet de tarif en lui-même tel quMl se 
présente aujourd'hui ; mais il faut le considérer comme une arme de défense 
à opposer aux autres Etats, et en même temps comme une base sur laquelle 
il sera possible de faire des Traités équitables qui nous ramèneront, autant 
qu'il se poxura , dans la voie d'une politique économique plus libérale. 



r 11. 

M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

( TÉLÉGBAMME, ) 

Rome, le ,24 juillet 1887. 

Il y a quelques jours le Général Menabrea a été chargé de faire savoir 
à Votre Excellence que, conformément à ses déclarations du mois de 
décembre dernier, le Gouvernement italien était prêt à aborder les 
pourparlers relatifs au Traité de commerce. 

Vers le 8 août, MM. Ellena et Luzzatti doivent se rendre à Paris, d où 
ils iront ensuite à Vienne. Ils ne sont investis encore d'aucune mission, 
mais ils sont désignés dès à présent pour prendre part aux négocia- 
tions éventuelles; ils possèdent de tous points en ces matières la con- 
fiance du Cabinet et ils sont autorisés, en même temps quils doivent 
pressentir les intentions du Gouvernement de la République, à faire 
connaître les vues de leur Gouvernement. 

Gérard. 
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iT 12. 



M. GERARD, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



{TÀLàGBAMMK.) 



Rome, le 12 août 1887. 



Dans une conversation que j'ai eue hier, et au cours de laquelle j'ai 
gardé la plus grande réserve, M. Crispi m'a paru ne pas partager à 
regard de notre Traité de commerce les vues de M. Depretîs. 

Le Président du Conseil est surpris, d abord, que le Gouvernement 
de la République n ait encore fait aucune réponse aux ouvertures du 
Général Menabrea. Il prétend de plus en plus que tous les avis qui lui 
viennent de Paris lui représentent la conclusion d'un Traité comme 
impossible. Il craint enfin que, même si les négociations devaient 
aboutir, le Parlement français ne rejette le texte qui lui serait soumis. 
M. Crispi était, d'ailleurs, de son aveu même, très préoccupé des me- 
sures récemment adoptées en France envers les produits agricoles 
italiens. 

Par suite de ces dispositions du Président du Conseil , le voyage de 
MM. Luzzatti et EUena, qui m'avait été très positivement annoncé, 
semble devoir être abandonné. M. Crispi m'a dit que M. Eliena restait à 
Rome et que M. Luzzatti allait en Angleterre^. 

Gérard. 
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r 13. 

H, Flodr^ns, Ministre 4-es Affaires étrangères, 

à M. .GÉRABD , Chargé d'Aflfaires de la République française eu 
Italie. ' ! 

{TÉLéGBAMME.) 

Paris, le i3 août 1887. 

Le Général Menabrea ne m*a saisi, même verbalement, d^aucune 
proposition relative à Touverture éventuelle, sur l'initiative du Gouver- 
nement italien, de négociations pour un nouveau Traité de commerce. 
C'est moi qui, en lui rappelant la proximité de l'échéance, me suis 
déclaré disposé à examiner les propositions que le Gouvernement 
italien nous adresserait, en indiquant que les négociations pour le Traité 
de navigation ayant eu lieu à Rome, nous attacherions du prix à ce que 
celles-ci eussent lieu à Paris. 

Dans cette situation, qous ne pouvons qu attendre une nouvelle 
communication du Gouvernement italien : c'est à lui qu'il appartient, 
en effet, de formuler les premières propositions, puisqu'il a pris l'ini- 
tiative de la dénonciation du Traité de 1 881. 

Veuillez, dans l'occasion, tput en renouvelant à M. Crispi l'assu- 
rance de notre bonne volonté, lui rappeler ces circonstances. 

Flouabhs. 



I 



M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. FiiOURENSt Ministre des Affaires étrangères. 

[télégbamms,) 

. Rome, le 19 août 1887. 

J'ai vu hier M. le Pré9idett du Conseil qui a reconnu, concernant 
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le silence du Général Menabrea et les déclarations de Votre Excellence 
à regard du Traité de commerce, l'exactitude des faits tels que les 
rétablit votre télégramme du 1 5 août. 

M. Crispi a la même préoccupation dominante : la crainte d'un 
nouveau rejet par le Pariement français. Il a bien voulu ajouter que 
son amitié pour notre Pays et le désir d'écarter toute cause de malen- 
tendu lui faisaient un devoir de ne pas courir un tel risque. 

Dès le retour à Rome des Ministres du commerce et des Finances, 
les questions relatives au renouvellement éventuel du Traité seront 
examinées en Conseil. 

Gérard. 



N° 15. 

M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires -étrangères. 

Rome, le 19 août 1887. 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence sait déjà, par mes télé- 
grammes du 13 de ce mois et d*aujourd'hui, les dispositions dans les- 
quelles, à huit jours d'intervalle, j'ai trouvé le Président du Conseil 
relativement aux négociations éventuelles du Traité de commerce entre 
le Gouvernement de la République et le Gouvernement royal. 

M. Crispi, en entrant à la Consulta, avait pris connaissance des 
instructions adressées par M. Depretis au Général Menabrea, au 
lendemain de la promulgation du nouveau Tarif douanier. Il pen- 
sait que rAmbassade de Sa Majesté à Paris avait fait connaître au 
Gouvernement français que, selon ses engagements du mois de dé- 
cembre dernier, la loi douanière étant votée par les deux Chambres, 
le Gouvernement italien était prêt à aborder les pourparlers en vue 
d'un nouveau Traité. Cette communication n'ayant pas été faite, 
ainsi que Votre Excellence m'en a informé par son télégramme 
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du i5 de ce mois, et ainsi que M. Crispi Ta reconnu, il résulte que les 
seules paroles à ce sujet ont été prononcées par Votre Excellence qui 
s*était déclarée prête à examiner les propositions dont la saisirait le 
Gouvernement italien. 

Dans ces circonstances, le Président du Conseil ne pouvait que 
rendre hommage à notre bonne volonté, et il n a pas hésité à le faire. 
Mais M. Crispi m*a de nouveau exprimé la crainte qu*il éprouve à Ten- 
droit du Parlement français, de ses sentiments en matière économique, 
et de sa facilité à repousser les Conventions qui lui sont soumises. 

M. Crispi a évité d'ailleurs de se prononcer, soit sur le caractère 
même des négociations, soit sur le lieu où elles devront se poursuivre. 
Il n'est pas revenu davantage sur le voyage officieux de MM. Luzzatti 
et Ellena. Mais il m'a déclaré, en m'autorisant à le faire savoir à Votre 
Excellence, que les diverses questions concernant le renouvellement 
éventuel du Traité seraient examinées dans le prochain Conseil du 
Cabinet qui se réunira à Rome, dès le retour du Ministre du Commerce 
et du Ministre des Finances. 

Veuillez agréer, etc. 

Gérard. 



W 16. 

M. Dëgrais, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

[ TÉLÉGRAMME. ) 

Vienne, le 22 août 1887. 

s 

Arrivés à Vienne il y a quelques jours, MM. Luzzatti et Ellena sont 
repartis pour Rome aujourd'hui. Il a été entendu que les Délégués de 
l'Autriche-Hongrie iront à Rome, en vue d'y discuter les bases de nou- 
velles Conventions, en octobre ou en novembre. 

Decrais. 
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N° 17. 

M. Flodrens, Ministre des Affaires étrangères, 

À M. GÉRARD, Chargé cf Affaires de !a République française en 
Italie. 

Monsieur^ par ia lettre qoe tous m'avez fait rhonneuT de in écrire 
le 19 die ce mois, vous m'avee rendu compte de votre dernier entretien 
arec M, Crispi au sujet du renouvellement éventuel de notre Traité de 
commerce avec lltalie. 

J'ai pnîs conaaîssaiice avec intérêt des informalîons que vous me 
transmettes et je ne doute pas, après les déclarations que vous avez 
faites^ qwe M. ie Président du Conseil dltalie ne soit parfaitement 
convaincu qu'il na pas dépendu de nous que des pourparlers ne 
fussent, dès à présent, engagés en vue de la conclusion d'une nouvelle 
Convention commerciale et maritime entre les deax Pap. 

Les craintes que M. Crîspi semble manifester au sujet de l'accueil 
que le Parlement français pourrait réserver à l'œuvre des négociateurs, 
ne sauraient d'ailleurs, dans ma pensée, justifier l'absence, de la part 
du Gouvernement italien, de propositions dont il lui appartient de 
prendre l'initiative. Le Gouvernement de la République n'est pas moins 
soucieux que le Cabinet de Rome d'éviter devant les Chambres un 
nouvel échec qui pourrait avoir pour conséquence de nuire aux rela- 
tions générales entre la France et l'Italie. Aussi la meilleure garantie de 
succès consisterait-elle, pour les négociateurs, à apporter dans leur 
mission un esprit d'équitable réciprocité qui prévînt toute difficulté 
sérieuse de la part des Pouvoirs législatif des deux Pays. 

Recevez, etc. 

FlOUR£NS. 
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N» 18. 

M. G^ARD , Chargé d'Affaires de la République française eo Italie , 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome , le 3o août 1 887 . 

Monsieur le Ministre, il ne ma pas été malaisé, grâce à la façon 
dont Votre Excellence a rétabîi les faits, de montrer au Gouvernement 
royal que le retard et l'obstacle à Fouverture des pourparlers ne nous 
étafent point imputables. Je me suis attaché de plus, en rappelant à 
M. Cfispi qu'il appartenait au Gouvernement royal de faire les pre- 
mières propositrons, à atténuer dans son esprit les appréhensions que 
ïuî cause réventualîtê d*uii échec devant les Chambres françaises. Je ne 
suis pas certain d'y avoir complètement réussi, car le Président du 
Conseil donne libre cours, dans ses entretiens, à ses défiances et à s^s 
craintes. Votre Excellence trouvera Fécho de ces sentiments d'ans la 
chronique politique de la Revue internationale de Rome dont je 
joins ici no fragment en annexe. M. Crispi cependant semble s*être 
décidé à poser officiellement devant le Cabinet la question de savoir 
si les négociations doivent être engagées avec la France et sous quelle 
forme. Le Conseil est convoqué pour demain matin; tous les Ministres 
seront de retour et y assisteront. Cette séance suffira, je pense, au Pré- 
sident du Conseil pour prendre un parti. Je vous ferai comiattre d^ur^ 
girace la véaoluiion qui aura été adoptée. 



Veuillez agréer, etc. 



Gérard. 
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IN^ 19. 



M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



[télégramme.) 



Rome, le 2 septembre 1887. 



Le Gouvernement royal a résolu, ayant dénoncé le Traité de 1881, 
de prendre l'initiative des négociations nouvelles. Toutefois il a paru 
au Cabinet italien que la meilleure méthode serait que les disposi- 
tions des deux Gouvernements fussent pressenties à l'aide de pour- 
parlers officieux. Si le Gouvernement de la République accepte cette 
procédure, le Gouvernement italiea enverrait à Paris des délégués 
spéciaux, qui d'ailleurs ne sont pas désignés. M. Crispi, qui m'a fait 
connaître lui-même cette décision, ajoute qu il attacherait du prix à ce 
que Rome fût désignée pour les négociations définitives, si elles doi- 
vent s'engager. 

Gérard. 



W 20. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. GÉRARD, Chargé d'affaires de la République française en 
Italie. 

Paris, le 10 septembre 1887. 

Monsieur, j'ai reçu votre lettre du 3o août ainsi que le télégramme 
que vous m avez adressé le 2 de ce mois au sujet des négociations com- 
merciales et maritimes entre la France et l'Italie. 

De son côté, M. Ressman m*a entretenu de cette question. Il m'a fait 
savoir que son Gouvernement, reconnaissant qu il lui appartenait de 
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prendre l'initiative des négociations, était disposé à envoyer tout d'abord 
à Paris des délégués spéciaux, avec mission d'échanger, dans des entre- 
tiens officieux, des vues sur les intentions réciproques des deux Gou- 
vernements. Il a insisté, en même temps, pour que le siège des négo- 
ciations formelles fût fixé à Rome, le Cabinet italien se proposant de 
les confier aux délégués qui seraient également chargés de celles qui 
devaient être suivies à la même époque avec l'Autriche et avec la Suisse. 

Sur le premier point, j'ai exprimé à M. Ressman l'avis que le mode 
de procéder qui paraissait le plus simple pour des pourparlers prélimi- 
naires était qu'il fût lui-même autorisé à nous faire connaître les bases 
de négociations que son Gouvernement désirerait voir adopter; j'ai 
ajouté que, pour arriver à un résultat pratique, il me paraîtrait utile 
que les propositions de son Gouvernement fussent formulées par écrit, 
ce qui nous permettrait, après examen des Administrations compé- 
tentes, de fixer nous-mêmes le Cabinet de Rome sur nos intentions. 

Quant au siège des négociations définitives , j'ai ajourné notre réponse 
jusqu'à la fin des pourparlers préliminaires, qui nous mettraient en me- 
sure d'envisager plus nettement qu'il n'est possible de le faire aujour- 
d'hui, la suite de la négociation. Je n'ai pas dissimulé, d'ailleurs, à 
M. Ressman que nous avions de sérieux motifs, en vue d'arriver à une 
entente, pour demander que cette négociation eût lieu à Paris. 

Recevez, etc. 

Flourens. 



W 21. 



M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



[télégramme.) 



Rome, le i3 septembre 1887. 



M. Crispi s'est arrêté aux conclusions suivantes que M. Ressman est 
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mvité à faire connaitre sans lîetard à Votce> Excellence ainsi qu'an 
Préaident du 



1** Le Gouvernement royaî, sauf réserve dfe Faccord préliminaire à 
oBtenîr ofiBcieusement, prendhi Tînitiative des négociations; 

2** Des Délégués officieux seront envoyés à Paris pour un échange 
d'idées destiné à établir la possibilité du traité et de son acceptation 
par les Chambres françaises; 

3"" Le Traité de commerce et la Gonventioa de navigation seront 
l'objet de négpciationa séparées; 

4"" Les négociations dé&Dntives et officielles aurooifc lieu iuRome;^ 

5^ Le Traité aura une durée de cinq ans, jusquVn 1892 ; 

6° La prorogation éventuelle du Traité de 18S1 ne sera envisagée 
qu'au cas où les négociateurs auraient acquis la certitude de voir 
aboutir le traité nouveau. 

Les négociations commerciales avec l'Autriche doiventi s'ouvrir offi- 
ciellement le i5 octobre prochain à Rome. 



N^ 22. 

M. Flourens, Ministre des Afiaires^ étrangères, 

à M. Gërârd, Chargé d'Afiaires de la République française en 
Ralie. 

{TÉiiGmAMma.) 

Paris, le 17 septembre 1887. 

Les conclusions du Gouvernement italien, telles que me les in- 
diquait votre télégramme du i3 de ce mois, m'ont été communiquées 
verbalement. J*àî répondu que nous acceptions, dès à présent, en 
principe, les diverses propositions du Gîoav^rnemeBJt italien; 
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Quanta la qxuutrièiK^ fixaul à f\oiiie k siège râes oBégociatimis défi- 
nitives et officielles, j'ai laissé «ra^teadve qœ inotra adbésîcm était 
subordonnée à cette assurance que les pourparlers préliminaires 
seraient poussés assez loin à Paris, pour que la négociation à Rome 
n ait plus pour but que la constatation des résultats déjà acquis. Vous 
conformerez, à l'occasion , votre langage aux indications qui précèdent. 

Flourens. 



N" 23. 

M. GéRARD, Chargé d'Afiaires de la République française en Italie, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 18 septembre 1887. 

Monsieur le Ministre, je remercie Votre Excellence d'avoir bien 
voulu, par son télégramme d'hier, me faire connaître la réponse du 
Gouvernement de la République aux propositions italiennes concernant 
les pourparlers préliminaires du Traité de commerce italo-françaîs. 

M. Crispî, que j'ai vu hier, s'était déjà félicité de l'entente à laquelle 
les deux Cabinets sont parvenus, et il n'a pas manqué de rendre hom- 
mage à l'attitude conciliante du Gouvernement français. Le Président 
du Conseil, et après lui M. Malvano m'avaient de même indiqué la 
condition à laquelle reste subordonnée, dans la pensée de Votre Excel- 
lence, le choix de Rome comme siège des négociations définitives et 
officielles. Tous deux m'ont paru très disposés à tenir compte de cette 
réserve et à vous donner sur ce point, autant que possible, toute satis- 
faction. 

Je dois cependant faire observer à Votre Excellence que, les négocia- 
tions pour le Traité de commerce austro-italien devant s ouvrir à Rome 
le 1 5 octobre prodhain, si les négociateurs de ce Traité sont les dâè- 
gués mêmes chargés à Paris des pourpariers officieux, l'espace de temps 
sera extrêmement limité. An cas, en effet, où M. Crispi désignerait 
MM. Lnzzatti ^et EUena comme les délégués à Paris du Gouvernement 
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royal, si tous deux doivent revenir à Rome pour la mi-octobre, ils ne 
disposeraient guère que de trois semaines. 

Veuillez agréer, etc. 

Gérard. 



W 24. 

M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de la République française en Italie 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

( TÉLÉGRAMME. ) 

Rome, le 24 septembre 1887. 

MM. Luzzatti et Ellena ont été choisis par le Gouvernement royal 
comme délégués officieux dans les pourparlers préliminaires du Traité 
de commerce. M. Branca, député de Potenza, doit également être dé- 
signé pour cette mission. Ils arriveront à Paris très probablement le 
28 septembre. 

Gérard. 



r 25. 

M. Gérard, Chargé d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

[télégbamme,) 

Rome, le i6 octobre 1887. 

De retour à Rome, les Délégués officieux ont rapporté de Paris à 
l'égard du Traité de commerce des impressions qui ne sont pas con- 
cordantes. 

M. Crispi m'a parié du retour des Délégués avec réserve. Il a paru 
surpris qu'une conversation de dix jours n'eût pas apporté de résultats 
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plus positifs. Peut-être croit-il que des influences d'un autre ordre 
ont traversé Toeuvre des négociateurs. 

GÉRARD. 



W 26. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de la République française 
en Italie. 

% Paris, le 29 octol)re 1887. 

Monsieur, les Délégués que le Cabinet de Rome avait chargés 
d'échanger des vues avec le Gouvernement français au sujet du renou- 
vellement éventuel du Traité de commerce entre la France et l'Italie 
sont, ainsi que vous me l'aviez annoncé, arrivés à Paris dans les der- 
niers jours du mois dernier. 

Au cours des entrevues qu'ils ont eues avec les Représentants tant 
de mon Département que des Ministères du Commerce cl des Finances, 
ils ont fait connaître, en termes Irèsgénéraux, les vues de leur Gouver- 
nement. J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint, pour votre infor- 
mation, le texte d'une Note qu'ils ont présentée et qui contient l'expres- 
sion de leurs désirs. 

Vous trouverez ci-annexée la réponse que le Gouvernement français 
croit devoir faire à ces demandes, et dont je vous prierai de vouloir 
bien faire connaître le contenu à la Consulta en transmettant en même 
temps à M. le Ministre des Affaires étrangères la première liste de 
demandes que nous nous sommes réservé de formuler en ce qui 
concerne les lainages. J'espère être en mesure de pouvoir vous 
transmettre prochainement les autres listes relatives l'une aux soieries 
et l'autre aux cotonnades. 

Recevez, etc. 

Flourens. 



DocuMBiTS DfPLOMATiQOi». — Italie. 
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ANNEXE I X LA LETTRE DU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES EN DATE DD QQ OCTOBRE 1887» 

Paris, le 29 septembre 1887. 

Le Gouvernement français ayant souhaité de connaître les demandes du 
Gouvernement italien, relativement au nouveau traité de commerce, les Dé- 
légués itdiens ont Thonneur de dresser, ci-dessous, la liste de ces demandes 
en se réservant de la compléter, s'il y a lieu, au cours de la négociation. 

i^ Maintenir, tel qu'il est, le texte du traité de commerce du 3 novembre 
1 88 1 , sauf à bien fixer la portée des articles 1 ^ et ^ en rapport aux ouvriers 
italiens résidant en France, et à l'exportation des produits agricoles de l'Italie 
en France. 

2^ L'Italie demande en général le traitement de la nation la plus fsfsrorisée 
et le maintien du régime conventionnel en vigueur pour les articles suivants : 

Semoides en pâtes et pâtes dltalie; 

Riz en grains; 

Manne ; 

Albâtre brut et ouvré; 

Pierres brutes et ouvrées; 

Acide borique ; 

Sulfate de quinine; 

Parfumeries alcooliques ; 

Vitrifications en émail, en masse ou en tubes; 

Vitrifications et grains percés ou taillés ou en pierre à bijoux, etc; 

Filets de pêche; 

Boutons de toute sorte. 

3^ On réclame des réductions de droit à l'entrée en France pour le bétail, 
les marbres sciés et le borax. 

k^ On souhaite que les surtaxes d'entrepôt ne soient pas appliquées aux 
produits d'origine extra-européenne ouvrés en Europe , même lorsque le tra- 
vail auquel ils ont été soumis ne modifie pas le régime douanier. Et ce, no- 
tamment, pour les riz et crins. 

5° On croit nécessaire de définir pour le régime de la douane le vin et le 
vermout, et de Gxer, d'une manière équitable, les droits auxquels seront 
assujettis les vins titrant 1 6 degrés ou plus. 




35 



AMNBXB n X LA LETTRE DU MIHISTIUt DES APFAI1IBS ^TEANGàRES EN DATE DU SQ OCTOBRE 1887. 

RÉPONSES 

AUX DEMANDES FORMULÉES PAR LE GOUVERNEMENT ITALIEN. 



I. L'Italie demande de maintenir tel qu'il est le texte da traité de 1881, sauf à bien 
fixer la portée des articles 1 et lu- en rapport aux ouvriers italiens résidant en 
France et à l'exportation des produits agricoles de ritalie en France. 

La proposition de maintenir sans changement le texte du traité de com- 
merce du 3 novembre i88i ne soulève pasd^objection. Quanta ]a réserve con- 
<:ernant la portée des articles i ^^'^ et 1 4 par rapport aux ouvriers italiens rési- 
dant en France et à Texportation des produits agricoles de Tltalie en France, 
il ne semble pas qu*eHe puisse amener une modification du texte desdits ar- 
ticles insérés non seulement dans le traité du 3 novembre i88i avec l'Italie, 
mais dans la plupart des autres traités conclus par la France. La formule de 
réserve employée dans la note est, d'ailleurs, trop peu explicite, pour qu'il 
^oit possible de se rendre exactement compte de Fobjet qu'elle a en vne. 

En ce qui concerne les produits horticoles, ils ont fait Tobjet, avec TAm- 
bassade d'Italie à Paris, d'une correspondance très récente à laquelle le Gou- 
vernement de la République ne peut que se référer. 

n. L'Italie demande en général le traitement de la nation la plus favorisée et le 
maintien du régime conventionnel en vigueur pour les articles dont la liste suit. 

En demandant^ en général, le traitement de la nation la plus favoriaée, le 
'Gouvernement italien place tout d'abord les pourparlers sur un terrain où il 
semble difficile de le suivre sans explications préalables. Du côté de la France, 
en effet, le traitement de la natioB la plus fayorisée entraine l'application aux 
produits italiens de toutes les réductions de tarif consenties en faveur des 
pays avec lesquels le Gouvernement de la République a contracté et, en outre, 
la consolidation d'un certain nombre de droits inscrits dans le tarif général et 
•qui depuis n'ont subi aucune modification, «auf en ce qui concerne les cé- 
réales et les bestiaux non repris dans les traités. 

Du côté de l'Italie, au contraire, qui a dénoncé tous ses traités, à l'excep- 
tion des traités avec l'Allemagne et l'Angleterre , le traitement de la nation la 
plus favorisée assure purement et simplement à la France la jouissance éven- 
tuelle des concessions devant ou pouvant résulter des conventions à conclure 
•avec d'autres puissances et s'appliquant à un tarif général qui a subi des aug- 
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mentations successives et considérables en i883 et en 1887, tant par le fait 
même de Télévation des droits eux-mêmes que par les changements introduits 
dans le classement des marchandises. 

La situation n est donc pas égaie entre les deux parties , dont Tune offre des 
avantages réels et à l'abri de tout changement pour le plus grand nombre 
jusqu'au 1^ février 1892, tandis que Tautre serait libre de tout engagement à 
partir du 1^ janvier 1888, si d'autres conventions n'interviennent pas avant 
cette époque. 

Quant aux articles poiu* lesquels la note remise par les Délégués du Gouver- 
nement italien demande le maintien du régime conventionnel actuel , quelques- 
uns d'entre eux donnent lieu k des observations qui peuvent se résumer ainsi 
qu'il suit : 

a) Semoules en pâles et pâtes d'Italie. 

Le droit de 3 francs inscrit au tarif conventionnel actuel était corrélatif au 
droit de 60 centimes sur le blé, en vigueur au moment où fut établi le tarif 
générsd français ; mais , depuis cette époque , le droit sur le blé a été successive- 
ment porté à 3 francs (loi du 28 mars 1 885) et à 5 francs (loi du 29 mars 
1 887 ). Si donc le droit de 3 francs était maintenu au tarif conventionnel , les 
produits fabriqués seraient moins fortement taxés que la matière première et 
la situation deviendrait d'autant plus fâcheuse et d'autant plus inégale pour 
l'industrie nationale qu'elle doit acheter au dehors les blés durs qu elle emploie 
et que la France ne produit ni en quantité ni en qualité suffisantes. En ce qui 
touche l'exportation des pâtes de fabrication française , les conditions d'égale 
concurrence avec les industries similaires de Tétranger peuvent se rétablir au 
moyen de Tadmission temporaire , mais ce palliatif est sans action sur le mar- 
ché intérieur qui demeure d'autant plus favorablement ouvert aux produits du 
dehors que les frais de fabrication s'augmentent poiu* le produit national de 
toute la siu'charge que lui impose le droit de douane. 

En effet, au rendement moyen de 65 kilogrammes de pâtes pour 1 00 kilo- 
grammes de blé, la fabrication ^e 1 00 kilogrammes de pâtes exige l'emploi de 
i55 kilogrammes de blé (exactement i5ô kil. 83) qui, au droit de 5 francs 
Ae quintal, sont frappés d'une taxe de 7 fr. 75 et ne trouvent comme contre- 
partie qu'un droit de 3 francs sur le produit étranger, soit une différence de 
4 fr. 76 au profit de ce dernier. Dans cette situation , il est permis de dire 
que le droit de 8 francs n'est que l'exacte compensation du droit de 5 francs 
sur les blés, car il ne laisse subsister au profit de nos industriels qu'un minime 
avantage de 2 5 centimes par quintal, soit o.38 p. 0/0 sur une valeur moyenne 
de 65 francs les 100 kilogrammes. 

D'après ces observations, il semble difficile d'admettre que le droit conven- 
tionnel actuel puisse être maintenu ; on pourrait même se demander si l'in^ 
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scription du droit de 3 francs s'accorderait avec rengagement pris de laisser 
les grains; et particuiièreâient les blés, en dehors des traités. 

Il est à remarquer en outre que le droit de S francs sur les pètes de froment , 
qui iigurent au tarif général et au tarif conventionnel italien en présence d'un 
droit de i fr. ^o cent, sur le blé, a été porté à 9 francs au tarif général de 1 8S7 
en corrélation avec le droit de 3 francs sur sa matière première. 

b) Riz en grains. 

Le riz en grains de toute sorte est admis en franchise par le tarif général de 
France. Le régime a été inscrit dans le traité du 3 novembre 1 88 1 ; mais dans 
rintérèt de TindusU^ie du décorticage^ Tltalie a frappé d'un droit à l'entrée les 
articles similaires de provenance étrangère. Il semble donc que nous soyons 
fondés à agir de même ou tout au moins à n'accorder la franchise qu'au prix 
de concessions nouvelles de la part de l'Italie. La Chambre des Députés est 
d'ailleurs saisie par l'initiative parlementaire d'une proposition relative à la taxa- 
tion du riz. 

c) Parfumeries alcooliques. 

Le maintien du droit conventionnel de 37 fr. 5o cent, ne soulève pas d ob- 
jections de la part de nos industriels, mais à charge de réciprocité. L'Italie 
ayant porté le droit sur ces produits de Sy fr. 5o cent, à 100 francs, le Gou- 
vernement français est en droit de réserver cet article, d'autant plus que les 
parfiuneries alcooliques, comme le riz, ne sont repris que dans le Traité 
franco-italien. 

d) Filets de pèche. 

Le droit de ao francs sur les filets de pèche n'est également repris que dans 
le traité avec l'Italie; dans bien des cas, il est notablement inférieur au droit 
dont sont frappés les fils eux-mêmes. Dans son tarif général de 1887, l'Italie a 
substitué au droit fixe de 4 francs, repris au traité et inscrit dans ses tarifs gé- 
néraux de 1878 et de 1 883 , une disposition d'après laquelle les filets de pêche 
acquittent le droit dés fils dont ils sont composés, plus 10 p. 0/0. 

Bien que le droit de 20 francs ait été établi dans l'intérêt de nos pêcheurs, 
il semble inutile de nous engager sur ce point vis-à-vis d'un tiers qui a changé 
les conditions dans lesquelles le droit de notre tarif général aurait été rendu 
conventionnel. 

e) Boutons de toute sorte. . . 

En présence de nombreuses et très vives réclamations auxquelles a donné 
lieu le régime conventionnel actuel, et du relèvement des droits inscrits dans 
le larif italien, la proposition des Délégués ne saurait être admiae sans dis- 
cuasion ' préalabk. 
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Quant au marbre, à i'albAtre brut et ouvré, aux pierres brutes et ouvrées , 
à l'acide borique, au sulfate de quinine, aux vitrifications en émail et en grains 
percés, le régime actuel pourrait être maintenu au besoin, mais à charge de 
concessions sur les nombreux relèvements directs ou indirects du nouveau 
tarif italien. 

m. On réclame des rédactions de droit à Ventrée en France pour le bétail, 

les marbres sciés et le borax. 

Le droit sur le bétail ne peut être abaissé conventionnellement, ni même 
repris dans les traités, non plus que le régime des céréales. Des déclarations 
dans ce sens ont été faites, au nom du Gouvernement, lors de la discussion 
du tarif général de 1 88 1 et dans les Conférences qui ont précédé la conclusion 
des traités de 1881 et de 188a; et on peut croire que le Parlement serait 
plus disposé à étendre qu*à restreindre la portée de ces déclarations. 

Les marbres sciés, dont les droits ont été très sensiblement abaissés par le 
Tarif conventionnel, sont repris dans le Traité avec la Belgique et ne sauraient 
être Tobjet d^une nouvelle diminution sans soulever de très vives protestations 
de la part de nos industriels qui se plaignent déjà de FinsufBsance des droits 
actuels. 

Quant au borax ou borate de soude, qui n^est pas repris au Traité, le droit 
de 8 fr. 75 cent, inscrit au Tarif général n^ est que le résultat de la conversion, 
en droit fixe, de Tancien droit de 5 p. 0/0 ad valorem, sur Tavis du Comité 
consultatif des arts et manufactures. 

IV. On souhaite ifue les\ surtaxes d'entrepôt ne soient pas appliquées aux produits 
dorigine extra-européenne ouvrés en Europe, lorsque le travail auquel ils ont été 
soumis ne modifie pas le régime douanier. Et ce notamment pour les riz et crins. 

La sauvegarde de la surtaxe d'entrepôt exige le maintien de cette règle , 
sans laquelle au moyen d une simple torsion ou de toute autre main-d'œuvre 
aussi peu compliquée, non seulement le riz et les grains, mais les végétaux 
filamenteux, les peaux brutes, etc., échapperaient à la surtaxe. 

V. On croit nécessaire de définir pour le régime de la douane le vin et le vermout, 
et de fixer, d!une manière équitable, les droits auxquels seront assujettis les vins 
titrant 16 degrés ou plus. 

En ce qui concerne les vermouts, l'assimilation au vin est consacrée par les 
traités; mais la douane use de son droit en surtaxant les vermouts en pro- 
portion de la quantité de sucre et d'alcool qu'ils renferment aa d^à d'une cer- 



— 39 — 

tàine limite. C'est ta répétiticm éqnhabie des droits qui frappent à f intérieur 
les sucres et les alcools. 

Pour les vins, la question est pendante avec TEspagne. Et Tltalie pour l'ap- 
plication du droit de 2 francs, dont elle jouit en vertu de la clause dn traite- 
ment de la nation la plus favorisée, ne peut prétendre à un traitement autre 
que celui auquel sont ou seront soumis les vins espagnols. 



ANNEXE III X LA LETTRE DU MINISTERE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

EN DATE DU 2Q OCXORRE 1887. 



PROPOSITIONS FRANÇAISES CONCERNANT LES LAINAGES. 



NUMEROS 

du 
tarif 
italien 
de 1887. 



125 



126 



127 



128 



FILS DE LAINE. 



Fils de laine cardés , simples : 

(a) Écros ayant de longueur au kilogramme 

i"^ Jusqu'à 10,000 mètres 

3* Plus de 1 0,000 mètres 

[h) Blanchis 

(c) Teints 

Fils de laine cardée, retors. 

Fils de laine peignée, simples : 

(a) Écrns, ayant de longueur au kilogramme 

1^ Jusqu'à 5o,ooo mètres 

a** IHus de 5o,ooo mètres 

(à) Blanchia 

(c) Teiuls 

Filsde laine peignée, retors 



DROITS PROPOSES. 



45 francs les 100 kUogrammes. 
55 — 

Régime des fils écrus. 

Régime des fib écroa augmeàté de 
a 5 francs par 100 kilogrammes. 



Régime des fils simples augmenté de 
ao p. 100. 



45 francs les 100 kilogrammes. 
55 — 

Régime des fils écrus. 

Régime des fils écrus augmenté de 
a 5 francs par 100 kilogrammes. 



Régime des fils simples augmenté de 
ao p. 100. 



^ 
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NOMÊROS 

du 

tarif 

italien 

de 1887. 


TISSUS DE LAINE. 


■"■' 

DROITS PROPOSÉS. 


JS9 

Ê 
$ 

a 

130 
131 

13S 
133 

135 
136 
137 
138 
139 
142 


Tiuus de laine : 

(a) Gardée, pesant au mèlxe carré : 

1^ Juaau*à 3oo inraDimes 


i5o francs les 100 kilogrammes. 

ido — 

ii5 

,75 - 

i65 

160 — 

L omission de cet article au tarif géné- 
ral et par suite fassimilation des 
tissus de Tespèce aux tissus de laine 
pure peignés et cardés entraîne une 
augmentation de droits considérable. 

Ces tissus payent aujourd'hui les droits 
afiërents à la laine cardée, mais la 
noU annexée à Tarticle 1 ag du tarif 
général les fait rentrer daos la caté- 
gorie des tissus de laine peignée avec 
des droits de ao à 3a p. 100 au lieu 
de i4 et 16 p. 100. 

Même observation que pour Tarticle 
précédent 

Suppression ou réduction de la surtaxe 
de 5o francs. 

L*ap{^cat!on des droits afférents à cette 
classe , qui n existait pas dans les an- 
ciens tarifs, peut donner lieu à de 
grandes difficoltés et à la prohibition 
absolue de certaines catégories de 
tissus simplement façonnés. II y 
aurait lieu tout au moins à des ex- 
plications catégoriques sur la port<^e 
ile l'article. 

Maintien d'une classe unique au droit 
de 4 00 francs. 

Réduction des droits considérablement 
augmentés par la nouvelle dassifi- 
cation. 

Classe unique à a 00 francs. 

a 00 francs les 100 kilogrammes. 

aao — 

aao — 

3 francs le kilogramme. 

Droit du tissa le plus imposé augmenté 
de 10 p. 100. 


a** nos de 3oo grammes jusqu à 5oo gr . 
3* Plus de 5oo inranimes . •. 


[h) Peignée , pesant an mètre carré : 

1^ Jusau*à 300 firammes 


a* Plus de a 00 grammes jusqu'à 5oo gr • 
3* Pins de 5no e^rammes *•...... «t. «• 


Tissus de laine cardée à chaîne composée entière- 
ment de fils de coton. 

Tissus composés d*ane chaîne de laine peignée et 
d*une trame de laine cardée: la laine cardée 
dominant en poids. 

Draperie en laine peignée, pure on mélangée de 
laine cardée. 

Tissus de laine imprimés. »... 


Tîsins de laine brodiés 


Tissus de laine brodés 


Feutres 


Bonneterie 


Passementerie. •••... 


Galons et rubans 


Boutons, t • r t T - - - T T T , . . . . 


Dentfdles et tulles. ^ . r t r . . r - . . . , . . x r - ^ . . t . . . 


Articles confectionnés 





1 
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W 27. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française « 
en Italie, 

à M. Flourens , Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le 21 novembre 18871 

Monsieur le Ministre, je viens d'avoir avec M. le Président du Con- 
seil un entretien dans lequel j*ai eu le regret de trouver M. Crîspi fort 
peu favorable, du moins en apparence, à des idées conciliantes au 
sujet du traité de Commerce. Je ne lui ai pas caché, de mon côté, qu il 
ne devait pas s'attendre à des concessions nouvelles auxquelles les 
Chambres françaises assurément refuseraient leur assentiment. En 
même temps, j'ai rappelé à M. Crispi, qui semblait fort soucieux de la 
situation où les deux pays se trouvent placés, qu elle ne pouvait être 
imjputéeà la France; que notre Parlement avait même l'année der- 
nière, bien qu'il ne regardât certes pas le traité de 1881 comme avan- 
tageux, ajourné la proposition de le dénoncer; que, pour ma part, je 
n'avais cessé d'indiquer au Cabinet italien les embarras qui seraient 
sans nul doute la conséquence de cette mesure. Je lui ai représenté de 
nouveau les difiBcultés commerciales et financières que rencontrerait 
son Gouvernement au 1^ janvier, si d'ici là aucun accord n'était 
intervenu, ou si du moins une prorogation du traité de 1881 n'était 
pas décidée. 

Le Président du Conseil m'a répondu qu'avant le traité il y avait 
eu un intervalle non conventionnel et que le commerce italien n'avait 
pas souffert. J'ai répliqué que, sans discuter pour le moment cette as- 
sertion, puisque nous n'avions ni l'un ni l'autre en main les documents 
nécessaires, je me bornais à faire observer que le commerce italien 
n'avait pas alors les développements qu'il a pris depuis, grâce précisé- 
ment au traité dénoncé. M. Crispi n'a pas insisté, et, quant à la proro- 

DOCUIIBNTS DIPLOMATIQUES. — ftaiîe. 6 
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gation, il a paru considérer qu'elle ne pourrait avoir lieu que si Von 
avait quelque espérance sérieuse de voir les négociations aboutir. 



De Mody. 



N^ 28. 

M. Flourbns , Ministre des Affaires étrangères , 

à M. le Comte de Mouy, Ambassadeur de la République 
française en Italie. 

Paris, le 23 novembre 1887. 

Monsieur le Comte, pour faire suite à ma lettre du 29 octobre der- 
nier, j'ai Thonneur de vous transmettre ci-joint : i"" une nomencla- 
ture des tissus de coton que nous proposerions d'inscrire dans le Tarif 
conventionnel à l'entrée en Italie , avec indication des droits à établir; 
2^ une note d'observations relatives au nouveau régime des soieries, 
qui, soit directement par l'augmentation des droits, soit indirectement 
par l'introduction de catégories nouvelles, présente des relèvements 
considérables sur le Tarif conventionnel de 1881, lequel stipulait déjà 
des droits supérieurs à ceux du Tarif B annexé au Traité de i863. 

La précédente Note sur les lainages que j'avais adressée à votre Am- 
bassade le 29 octobre avait été, de la part de M. Ellena, l'objet de 
quelques remarques sur lesquelles M. Gérard avait appelé mon atte n- 
tion. Vous trouverez cî-jointe une Note qui répond à ces observations 
de M. Ellena, et que vous pourrez remettre à la Consulta en même 
temps que les deux autres documents ci-annexés. 

Agréez, etc. 

Flourens. 
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ANNEIE I X LA DÉpâCHE DU MINISTRE DBS AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

EN DATE DU 33 NOYEMRRE 1887. 



NDMEROS 

du 

tanf 

italien 

de 1887. 



103 



104 



105 



106 



107 



108 

109 
110 

112 



113 



TISSUS DE COTON. 



Tissus de coton, pur unis : 

Écrns : 

a) Pesant i3 kilogrammes ou plus aux 100 
mètres carrés et présentant en chaîne et en 
trame dans le carré de 5 millimètres de 
côté: 

1* 37 fils on moins 

a** Plus de 27 fils 

b) Pesant 7 kilogrammes ou fdus et moins de 
i3 kilogrammes : 

1* 37 fils ou moins 

9* Hua de 27 fils 

c) Pesant 7 kSogrammes et moins : 

1** 37 fils ou moins 

3' Wus de 37 fils 

Blanchis. 

En couleurs ou teints 

Imprimés 

Tissus ouvrés et damassés 



Nota. — Dans quelle catégorie rentreront les 
coutils et les tissus croisé»? 

Tissus brochés 

Tissus brodés 

Tulles 

Tissus : 

a) Goudronnés, huilés et similaires 

h) Cirés..................... 

Boutons 



PROPOSITIONS. 



67 francs les 100 kilogrammes. 
64 — 



66 — 

75 ^ 

80 — 

100 — 

Régime des tissus écrus augmenté de 
20 p. 100 , sous réserve d*observation 
au sujet du taux de cette surtaxe. 

Régime des tissus écrus augmenté de 
35 francs par 100 kilogrammes. — 
Même observation au sujet du taux 
de la surtaxe. 

Régime des tissus blanchis augmenté 
de 70 francs par 100 kilogrammes. — 
Même observation au sujet du taux 
de la surtaxe. 

Suppression de Tassimilation entre tis- 
sus ouvrés et damassés en raison de 
la différence dans le prix de façon 
des deux articles ; surtaxe de i o p. 1 op 
pour les ouvrés et de i5 p. 100 
pour les damassés. 



Môme surtaxe que pour les tissus da- 
mMsés, soit i5 p. 100. 

Classe unique. 

Classe unique à Aoo francs. 



35 francs les 100 kilogrammes. 
5o — 

100 — 

6. 
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NOMBROS 

da 

tarif 

italien 

de 1887. 



114 



115 



llô 
117 

118 



120 



TISSUS DE COTON. 



Tricots : 

a) Simples 

b) Façonnés 

Passementerie 

Galons et rubans 

Dentelles 

Velours : 

a) Communs et peluches : 

1** Écms 

a* Blanchis. ....... 

3^ Teinta et imprimés 

b) Fins (velvets) : 

1* Écrus 

3^ Blanchis 

3" Imprimés 

Articles confectionnés 



PROPOSITIONS. 



100 — 

Admission en principe d*ane augmen- 
tation de droit pour les tricots fa- 
çonnés , mais avec réduction du taux 
de 5o p. loo. 

100 francs les joo kilogrammes, sous 
réserve d'une observation au sujet 
des cotons tresses pour mèches à 
bougies. 

100 francs les 100 kilogrammes. 

4oo — 



110 
i3o 
i45 



i3o 
i5o 
i65 



Maintien du régime conventionnel. 



Annexe II X la DépâcHs du Ministre des Affaires étrangères 

EN DATE DU 23 NOVEMBRE 1887. 

SOIERIES. 

En considérant tout d'abord la situation réciproque de la France et de l'Italie 
au point de vue de la production des soies et soieries, et du régime douanier 
de ces articles dans les deux pays, on reconnaît que ritalie,qui produit la ma- 
tière première, joint à cet avantage celui du bon marché de la main-d'œuvre. 

En outre, nous recevons en franchise la généralité de ses soieries, à Texcep- 
tion des articles suivants : 

Tissus, bonneterie et passementerie débourre de soie pure, écrus, blanchis , teints 
ou imprimés 200^ les 100 kiiog. 

Tissus de bourrette pour ameublement pesant plus de 

25o grammes au mètre carré i5o — 

Tissus de soie mélangée de bourre de soie 200 — 
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Tisstrs de soie ou de bourre de soie mélangée d^autres ma- 
tières textiles, la soie ou la bourre de soie dominant en 
poids Soo'ies loo kilog. 

Tissus, passementeries et dentelles de soie ou de bourre de 

soie avec or ou argent fin 1,200 — 

Tissus, passementeries et dentelles de soie ou de bourre 

de soie, avec or ou argent mi-fin ou faux 3âo — 

Rubans de soie ou de bourre de soie pure ou mélangée 
d'autres matières textiles, la soie ou la bourre de soie 
dominant en poids : 

a) Velours 5oo — 

h) Autres 4oo — 

Articles confectionnés : Droits des tissus les plus fortement imposés augmentés 
de 10 p. 0/0. 

De plus, tous les articles, soumis ou non à des droits de douane, sont 
repris dans les Traités avec la Suisse et la Belgique en dehors de Tltalie. 

Enfin nous recevons en franchise les soies grèges et moulinées que ITtalie 
frappe de droits de sortie au profit de ses industriels et au détriment des 
nôtres. 

Dans ces conditions, ITtalie, qui avait déjà relevé très notablement son 
Tarif des soies et soieries en 1881 comparativement au Tarif conventionnel 
de ]863, les augmente encore dans une proportion considérable en 1887, 
tandis que de notre côté, le Tarif générai réduit de ^4 p- 0/0 au Tarif con- 
ventionnel, demeure au même taux qu^en 1860. 

Le tableau suivant donne la mesure de la progression des droits à Timpor- 
tation des soies et soieries en Italie dans les trois Tarifs précités. 



DÉSIGNATION. 



Cocons 

Soies grèges et ouvrées. 



écrues 

teintes 

Fil à ooadre de soie ou de bourre de soie 

frisons, bourre de soie non 



Déchets de soie 



travaillée . 
peignés . , . . 
filés 



Velours et peluches de soie ou^ unis 
de bourre de soie 



Tissus de soie ou de bourre de' 
soie 



façonnés, 
noirs . . . 



couleurs .... 



unis 

façonnés. . . . 

unis 

façonnés. . • . 



TRAITÉ 

de 

1863. 



Exempts. 
Idem, 
Idem, 
Idem* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

u 



M 

3' 00« 
a 




TRAITÉ 

de 
1881. 



Exempts. 
Idan. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
OMO* 
50 

6 50 
4 00 
4 75 



TARIF 

de 1887. 



Exempts. 
Idem» 
0'50' 
2 50 

Exempts. 

0'10« 

50 

9 00 
12 00 

7 00 

10 00 . 

8 00 

11 00 
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DÉSIGNATION. 



TRAITE 

de 

1863. 



Tissus de soie on de bourre dej unis.. . . 
soie à jour | façonnés. 

Y^ ( soie ou bourre de soie repré-) unu 

mélangés. 



t AAt 



ie ou bourre de soie repré-} unis ^. .....) 

sentant une proportion de> ^ [ 

* - r r^ i façonnes . . . J 

12 à 5o p. o/o ; ^ 



3' 00 



3 00 



TRAITE 

de 

1881. 



TARIF 

GSNiRAL 

de 1887. 



t TKt 



4' 75 



2 50 



noirs 



Tissus mâangés. Idem, 



unis.. . . . . . 

façonnés. . .* . 



2 50 



couleurs .... 



unis 



façonnés* . . . 



Tissus brodés. 



à chaînette. .{ 

( couleurs.. . . 

à point passé.) 
* l couleurs. . . . 



3 00 



Tissus ordinaires de déchets de( unis 



soie 



Rubans et galons, 



façonnés 

Rubans de velours. 
autres . . . . 



mâangés. 



5 00 

8 00 

10 p. 0/0 
^ ad valorem, 

\ 

Bonneterie..! "»Pfe«»P»<*» ....j Dioit 

ajant une forme à point diminué ) du tissu. 



4 00 
4 75 

4 00 
4 7$ 

2 00 



Droits 
'des tissus. 



10' 00* 
13 00 

7 00 
10 00 

4 00 

7 00 

5 00 

8 00 

' Droits dn tissu aug- 
mentés de s fr. 
parkil. 

! Droits du tissu aug- 
mentés de 3 fr. 
parkil. 

2' 50' 

4 50 



I 



( Droits du tissu aug- 
I mentes de 3 fi-. 
( par kii. 



I 



Droit 

du tissu. 



Passementerie. 



onis. 



Dentelles et tuiles (crêpes etj façonnés f 5 p. 0/0 

blondes compris) '. . J avec peries sur plus é"\xn\^^^''^' 

tiers de la surface 

or ou argent fins ou dorés ou 

Tissus avec fils métalliques. . . l argentés 

métaux ordinaires 



Boutons recouverts. 



de soie 

d*autre matière 



11' 55* 
3 50 



I 



8' 00" 

12 00 

Il • « 

8 00 
10 00 








Droit du tissu res- 
pectif. 

Droit de la bonne- 
terie simple plus 
5o p. o/o. 

3 fr. par kil. en 
plus des droits 
sur les tissus. 

15' 00» 

18 00 

8 00 

Droit du tissu plus 
5 fr. par kil. 

Droit du tissu plus 
a fr. par kiL 

5' 00* 



Artides confectionnés 



Régime 
dn tissu. 



4 00 

2 00 

Droit 
du tissu fDroit du tissu plus 

plus I So p. o/o. 
lo p. o/o. 



En résumé, le nombre des catégories du Tarif de i863 avait déjà été 
augmenté dans le Tarif conventionnel de 1881 par Taddition d^une classifi- 
cation spéciale poiu* les velours et peluches et par la subdivision des étoffes 
en deux catégories diaprés la nuance : noires et de couleur. 

Le Tarif général de 1 887 complique encore la nomenclature en créant pour 
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les tissus, velours et autres, deux nouvelles subdivisions: unis ei façonnés , dont 
k seconde peut donner lieu à de grandes di£&cultés d^appréciation et entraîner 
des aggravations de droit considérables. De plus, il établit pour les rubans et 
les passementeries une surtaxe additionnelle^ de 5o p. o/o sur les tissus dont 
ils sont façonnés, sans compter que, du fait seul de la dépréciation de la 
valeur des soieries depuis i8âi, les droits spécifiques actuels représentent 
un çaandim a(]I va/orent sensiblement plus élève quity a six atats et que les ma- 
jorations de taxes au poids ini^crites au Tarif général italien sont rendues 
ainsi plus excessives encore. 

Calculées siu* le taux des valeurs arbitrées par la Commission française des 
valeurs de douane en i885, les augmentations résultant de Inapplication du 
Tarif général italien de 1887^ comparativement au Tarif conventionnel de 
1881, varient dans la proportion de : 

209 à i38 p. 0/0 pour lés tissus de soie on débourre de soie pure; 
343 à 169 p. 0/0 pour les tissus méiangés; 

1&2 à 2 25 p. 0/9 pour ie$ velours et peluches de soie pure ou mélangée; 
60 à 1 38 p. 0/0 pour les tulles, dentelles et crêpes; 
i42 à 29& p. 0/0 pour les rubans de soie pure ou mélangée. 

En présence de ces résultats et des conditions avantageuses qui sont faites 
aux produits similaires de l'Italie par notre Tarif conventionnel et même par 
notre Tarif général, il semble juste et rationnel de conclure au maintien, par 
ritalie, du régime conventionnel actuel pour les soies et les soieries. 



ANNEXE m À LA DéPfiCHE DU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANOàRES 

EN DATE DU 23 NOVEMRRE 1887. 

RÉPONSE 

X QUELQUES OBSERVATIONS SUR LA NOTE DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 

RELATIVE AUX LAINAGES. 

M. Ellena avait, à la date du 4 novembre dernier, quand le Chargé d/af- 
faires de France eut remis au Gouvernement royal les propositions du Gou- 
vernement français relatives aux iainages, présenté quelques observations sur 
la Note même dans laquelle les propositions étaient contenues. 

Ces obseryations sont fondées en ce qui concerne les fils de laine peignés, 
simples et teints, pour lesquels la surtaxe proposée est bien celle de 2 5 francs 
par i oo kilogrammes , déjà inscrite au Tarif conventionnel, et non de 2 o francs 
les 1 00 kilogrammes. 

Quant aui trois articles compris entre les numéros 1 29 et 1 3o , qui ont été 
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omis au Tarif général, ou qui ^ d'après la teneur des Notes explicatives insérées 
dans le Tarif, subissent des ag^avations de taxes, M. Ellena désire savoir si le 
Gouvernement de la République accepte cette omission ou s'il se réserve de 
faire à ce sujet des propositions complémentaires. 

Si l'omission au Tarif général des tissus de laine cardée à chaîne de coton 
composés entièrement de (ils de coton , entraîne pour conséquence Tassimila- 
tion de ces articles aux tissus de laine pure cardée avec un relèvement de 
droits représenté par la différence de g3 fr. 5o à aoo francs, 176 francs à 
i5o francs, selon les cas, pour les tissus cardés, nous serions conduits à 
demander le rétablissement de l'article spécial inscrit au Tarif conventionnel. 
II en serait de même pour les deux autres articles, c'est-à-dire pour les tissus 
composés d'une chaîne de laine peignée et d'une trame de laine cardée, la laine 
cardée dominant en poids, et pour la draperie en laine peignée pure ou mé- 
langée de laine cardée, dans le cas où, par suite de l'application de la Note 
annexe à l'article 1 29 du Tarif général , ces tissus devraient rentrer dans la caté- 
gorie des tissus de laine peignée, sans tenir compte de la proportion des deux 
éléments du tissu. 



N^ 29. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République 
française, en Italie. 

{télégramms,) 

Paris, ie 7 décembre 1887. 

Une proposition de loi a été déposée dans la séance d'hier par 
M. Félix Faure, à TefiFet d'autoriser le Gouvernement, pour le cas où 
une entente ne se serait pas établie entre la France et Tltalie avant la 
fin de ce mois, «à frapper les produits d origine italienne, à leur 
entrée en France, d'un droit de douane égal à celui dont sont frappés 
les produits similaires d'origine française à leur entrée en Italie». 

Au nom du Gouvernement, le Ministre du Commerce s'est opposé à 
la déclaration d'urgence que M. Félix Faure avait demandée pour sa 
proposition. Il a indiqué, en quelques mots, que cette déclaration ne 
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paraissait pas de nature à faciliter le dénouement de la négociation 
<]ue nous suivions avec le Cabinet de Rome. Il a dû ajouter que, 
d*ailieurs, le Gouvernement saisirait le Parlement, avant sa séparation, 
des mesures nécessaires pour faire face à toutes les éventualités. 
M. Félix Faure a, par suite, retiré sa demande d'urgence. 

Les Chambres se prorogeront probablement le i5. Il est donc indis- 
pensable que nous sachions à quoi nous en teuir sur les intentions du 
Gouvernement italien dimanche prochain au plus tard. Je ne puis que 
vous prier de vous assurer de ses intentions sans dissimuler, d'une 
part, le regret que nous éprouverions à .voir nos relations économiques 
avec ritalie privées de toute garantie conventionnelle, d'autre part, la 
nécessité dans laquelle nous serions, en ce cas, d'appliquer un régime 
très rigoureux aux produits italiens. Cette nécessité est suffisamment 
indiquée par l'accueil que la Chambre a fait hier à la proposition de 
M. Félix Faure. Mais nous voulons espérer que, fût-ce sous la forme 
d'une prorogation provisoire du Traité de 1881, une entente inter- 
viendra. 

Flourens. 



r 30. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flodrens, Ministre des Affaires étrangères. 

(riLÉQRAMME.) 

Kooie, le 7 décembre 1887. 

Je viens d'être informé par M. Crispi que la question commerciale 
serait discutée à fond dans le prochain Conseil des Ministres : je ne 
pourrai donc avoir que jeudi les éclaircissements que vous désirez 
connaître. Nous avons ensuite longuement causé des chances d'une 
négociation. 

DocoMBiiTS DIPLOMATIQUES. — Italie. 7 
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M. Grispi s'est montré déçu par le peu de succès du voyage de ses 
délégués à Paris. Il m*a dit avec une certaine amertume que nous vou- 
lons aggraver le traité de 1881 , tout en se défendant, d*ailleurs, de 
Tavoir personnellement dénoncé. 

Je lui ai fait observer que , néanmoins, il restait sur le terrain de la 
dénonciation, «car enfin, ai-je ajouté, offres-vous le traité de 1881?» 
Il m'a répondu avec quelque hésitation : « Ce serait trop peu. » 

L'hypothèse de la prorogation est venue naturellement dans la con*- 
versation. Le Président du Conseil a paru préférer à toute combinaison 
provisoire une entrée en négociations effectives, si elle est possible : 
« Nous avons encore vingt-cinq jours, » a-t-il ajouté. 

Quant à la navigation , M. Crispi se montre peu favorable à Fescale. 
Il m'a affirmé que la navigation italienne se trouvait bien de la situa- 
tion présente. 

Au surplus , il entend que les questicKis commerciales et maritimes 
soient réglées ensemble, comme dans le traité autrichien. 

De Mouy. 



W 31. 



M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française 

m 

en Italie, 

à M. Flodrens, Ministre des afiPaires étrangères. 



( lihtaiiAMUE, ) 



Rome, le 10 décembre 1887. 



Dans un nouvel entretien avec le Président du Conseil, je lui ai 
exposé ce matin notre désir d'être fixés sur ses intentions avant nos 
vacances parlementaires. 

M. Crispi ma déclaré que le Gouvernement italien ne consent pas à 
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la prorogation |mre et simple. Toute insistance sur ce point me semble 
inutile. 

M. Crispi m*a proposé de présenter aux Chambres une Convention 
provisoire par laquelle les deux Pays, en attendant le résultat des né- 
gociations qui s'ouvriront aussitôt , s accoixleraient le traitement réci- 
proque de la nation la plus favorisée, et régleraient dès à présent , dans 
une entente rapide, les quelques articles sur lesquels on serait d'accord. 

Je lui ai répondu que, sous Tapparence d'un traitement égal, il me 
proposait une évidente inégalité, puisquen échange de notre tarif 
conventionnel, très avantageux pour l'Italie, il ne nous offrait que le 
bénéfice de ses traités actuels avec l'Autriche et l'Allemagne et de ses 
traités éventuels avec l'Espagne et la Suisse, dans lesquels les prin- 
cipaux articles qui nous touchent ne sont pas compris. J'ai demandé 
si au moins, dès à présent, il accordait des avantages sur les tissus. 

Il m'a dit qu'il les offrait si nous en concédions d'autres, par 
exemple sur les bestiaux. Ne pouvant lui donner à cet égard aucun 
espoir, j'ai dû me borner, sans rien prendre même ad référendum, à 
lui déclarer que je vous ferais part de sa réponse. 

Le Parlement italien devant se séparer le 20, le Président du Con- 
seil m'a prié de l'informer de notre réponse le plus tôt possible. 

De Moûy. 



r 32. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Moùy, Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 



{TiLÉGBAMME,) 



Paris, le i4déœmbre 1887. 



Vous m'avez fait savoir, par^votre télégramme du 10 de ce mois. 
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que M. Crispi nous offrirait des avantages sur les tissus, si nous en 
concédions d'autres. Le bénéfice de notre tarif conventionnel nous 
paraît une concession assez large pour que nous soyons en droit de 
réclamer sur le Tarif général italien, notamment en ce qui concerne 
les tissus , les réductions indiquées dans les Notes que vous avez remises 
à M. Crispi. Nous avons d'autant plus besoin de connaître, au moins 
approximativement, les avantages qui nous seraient offerts par le Gou* 
vernement italien que nous ne trouvons dans le nouveau Traité avec 
r Au triche aucune réduction qui puisse nous intéresser d'une manière 
sérieuse. 

Flourens. 



N' 33. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

[télégdamme.) 

Rome, le i5 décembre 1887. 

Conformément à votre télégramme d'hier, j'ai exposé ce matin à 
M. Crispi le point de vue où nous nous plaçons. Je lui ai répété que 
notre tarif conventionnel étant plus avantageux à Tltalie que le tarif 
conventionnel italien ne Test à la France, nous n'admettions pas la réci- 
procité, à moins que, pour compenser cette inégalité, il ne nous ac- 
cordât, entre autres avantages, les concessions indiquées par nos notes 
sur les tissus. 

Le Président du Conseil a longuement discuté cet ordre d'idées. 
Selon lui, et malgré mes démonstrations contraires, notre tarif con- 
ventionnel ne donnerait pas plus à l'Italie qu elle ne nous donne. En 
m'apprenant, d'ailleurs, que, d'après un télégramme du Général 
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Menabrea, vous auriez annoncé hier à TÂmbassadeur d*Italie l'envoi 
d'un délégué, il a insisté pour que nous entrions en négociations pra- 
tiques dès à présent et sans concession préalable de sa part. Cependant 
il a fini par me dire qu il allait consulter encore le Conseil des Ministres 
avant de me répondre. 

De MoCy. 



N^ 34. 

M. le Comte de Mou y, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



(TiLÉGRAMME.) 



Rome, le 16 décembre 1887. 



Je reçois du Président du Conseil la lettre suivante : « Le Conseil 
des ministres persiste dans ses délibérations. Aucune prorogation pure 
et simple du traité actuel. Négocier pour un traité provisoire sur les 
bases que vous connaissez. » 

Ce matin il m'avait dit qu'il avait télégraphié hier soir au Général 
Menabrea que le Gouvernement italien maintenait comme base de la 
Convention provisoire : i*" Entente sur les articles non contestés; 
2*^ traitement réciproque de la nation la plus favorisée; S"" concessions 
sur les tissus en échange d'autres concessions de notre part. 

De Mouy. 



^ 
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Le Général Menabrëa, Ambassadeur dltalie à Paris, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 16 décembre 1887. 

Monsieur le Ministre, je m'empresse de communiquer à Votre 
Excellence l'extrait suivant dun télégramme que je viens de recevoir 
de M. Crispi; le voici : 

«Je ne vois d'autre issue (pour la question du Traité) que celle-ci: 
En premier lieu, que le Gouvernement français nous envoie un négo- 
ciateur muni de pleins pouvoirs et des instructions nécessaires pour 
conclure un traité provisoire; deuxièmement, que le Gouvernement 
français obtienne du Parlement, avant sa prorogation, l'autorisation, 
ainsi que nous l'avons fait nous-mêmes, démettre à exécution le traité 
provisoire une fois conclu. En conclusion, voulant donner au Gou- 
vernement de la République preuve de notre bon vouloir et de notre 
désir d'arriver à une solution, nous sommes prêts à stipuler un traité 
sur les bases suivantes, savoir: En premier lieu, accord actuel sur tous 
les articles non contestés; en deuxième lieu, clause de la nation la 
plus favorisée; en troisième lieu, négociation sur les tissus de soie et 
de laine, à la condition qu'une compensation nous soit donnée pour les 
concessions éventuelles de Tltalie. » 

Comme Votre Excellence le voit, les propositions de M. Crispi sont, 
en substance, conformes à celles que j'ai eu l'honneur de lui exposer 
ce matin. Elles peuvent peut-être avoir quelque influence sur le Sénat 
qui doit aujourd'hui discuter cette question. 

Veuillez agréer, etc. 

Menabrea. 
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r 36. 



M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la Répablique fran- 
çaise en Italie. 



(télégeamme,) 



Paris, le 17 décembre 1887. 

La proposition de loi présentée par M. Félix Faure et amendée par 
la Commission des Douanes de la Chambre des Députés d'accord avec 
le Gouvernement a été votée par les deux Chambres du Parlement. La 
nouvelle loi autorise le Gouvernement à proroger de six mois le Traité 
de 1881 et, en cas de non-prorogation : 1® à relever jusqu'à 100 p. 100 
les droits de notre Tarif général; a"" à prélever en France, sur les pro- 
duits Italiens, les mêmes taxes qu'en Italie sur les produits similaires 
d'origine française, au cas où ces taxes seraient supérieures à celles du 
Tarif général français doublées; S"" apercevoir 5o p. 100 de la valeur 
sur les produits non taxés actuellement au Tarif français. En outre, le 
Tarif qui serait arrêté par le Gouvernement conformément à ces dis- 
positions doit être mis en vigueur à partir du 1" janvier et soumis 
aux Chambres dès l'ouverture de la prochaine session. 

En ce qui concerne l'autorisation de proroger le Traité de 1881, 
morne à titre provisoire, le vote n'a été obtenu, particulièrement au 
Sénat, qu'après une vive discussion, dans laquelle le Gouvernement 
a dû intervenir. Les Chambres n'auraient certainement pas donné 
l'autorisation de Convention provisoire, surtout dans les conditions 
qui vous ont été indiquées par M. Crispi, et que le Général Menabrea 
m'a confirmées hier matin. 

En l'état, pour éviter au i®* janvier prochain l'application des me- 
sures de défense que la dénonciation du traité de 1881 et les rigueurs 
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du nouvedu tarif italien nous ont contraints de prendre, je ne puis 
que vous prier de faire à M. Crispi la communication suivante : nous 
sommes prêts à envoyer à Rome un négociateur muni de pleins pou- 
voirs; mais comme la conclusion d'une Convention ne saurait, dans 
tous les cas, suppléer à la prorogation provisoire du statu que, ne fût- 
ce que pendant le temps nécessaire pour obtenir le ^otedes Chambres , 
nous ne pourrions faire cette désignation qu autant que nous rece- 
vrions, dès à présent, l'assurance que cette prorogation serait consen- 
tie par le Gouvernement italien. 

Flourens. 



W 37. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des AfiPaires étrangères. 



( TiliORAMMS. ) 



Rome, le 18 décembre 1887. 



Conformément à vos instructions, j ai donné connaissance à M. Crispi 
des propositions contenues dans votre télégramme d'hier. 

Le Président du Conseil m'a tout d'abord exprimé le regret que lui 
faisait éprouver le vote de notre Parlement qui constituerait, dans sa 
pensée, une mesure contre Fltalie. 

Je lui ai répondu que notre décision n'était nullement une 
menace, mais simplement une mesure de protection nécessaire 
contre les rigueurs du tarif italien, que notre tarif général n'était 
plus à la hauteur des relèvements excessifs édictés par le Gouverne- 
ment royal, que nous ne pouvions pas rester désarmés, et qu'au sur-- 
plus l'offre d'une négociation spéciale attestait, au contraire, notre 
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caprit conciliant et notre désir de n*user qu*à la dernière extrémité des 

facultés qui nous étaient remises par le Parlement. 

J ai insisté pour qu il reconnût cette bonne disposition en consentant 
à une prorogation. 

Finalement, M. Crispi m'a dit quen présence dci notre démarche, 
et bien quil ne fût pas autorisé par le Parlement à consentir une 
prorogation, il prendrait sur lui de la faire par décret royal, mais 
seulement dès que notre Délégué serait arrivé à Home. Cette proro- 
gation ne serait pas à échéance fixe; elle serait indiquée comme 
brève, sauf à être renouvelée, en cas de besoih, jusqu'à Tissue des 
négociations. 

De Mou y. 



r 38. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeut* de la République fran- 
çaise en Italie. 



[TÉLéGRAMMS.) 



Paris, le 22 décembre 1887. 



M. Teisscrenc de Bort, Sénateur, a accepté la mission de se rendre 
à Rome comme Délégué du Gouvernement de la République pour la 
négociation commerciale et maritime à suivre avec le Gouvernement 

italien. 

M. Marie, Directeur du Commerce extérieur au Ministère du Com- 
merce, est également chargé de représente^ le Gouvernement français 
dans cette négociation. Veuillez annoncer ces désignations à M. Crispi, 
en ajoutant que M. Teisserenc de Bort arrivera à Rome mardi ou mer- 
credi prochain. 

DoCCmilTS DIPLOMATIQUBS. — Italie. 8 
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Nous comptons que la publication du décret de prorogation coïn- 
cidera, tout au moins, avec Farrivée du Plénipotentiaire français. 

La durée de cette prorogation devrait, dans notre pensée, être de 
six mois, à moins que la conclusion d*un nouveau Traité n intervienne 
avant cette échéance. 

Flourens. 



N^ 39. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de ia République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



[TÉliOBAMMB,) 



Rome, le 33 déœmbre 1887. 



En annonçant au Président du Conseil la désignation de nos Délé« 
gués et leur prochaine arrivée, je lui ai demandé, au point de vue des 
intérêts commerciaux, de faire signer immédiatement le décret royal 
de prorogation. 

Le Président du Conseil regarde comme nécessaire qu au préalable 
un Protocole de prorogation soit signé entre nous. Le délai indiqué ne 
dépasserait pas deux mois, sauf reconduction successive selon les néces- 
sités de la négociation. Il est prêt à signer ce Protocole dès que j'aurai 
des pouvoirs spéciaux à cet égard. 

De Mouy. 
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N° 40. 

M. Flourens, Ministre des Afiaires étrangères, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République 
frauçaise en Italie. 

Paris, le 24 décembre 1887. 

Monsieur le Comte, j*ai l'honneur de vous adresser ci-joints les 
pleins pouvoirs qui vous autorisent à signer Tacte de prorogation de 
la Convention de commerce du 3 novembre 1881, ainsi que tous 
autres actes concernant la négociation commerciale et maritime entre 
la France et l'Italie. 

Vous voudrez bien insister, d'une manière pressante, pour que la 
durée de la prorogation soit de trois mois au minimum, car la négo- 
ciation et le vote, par les Parlements, des Conventions qui intervien- 
draient exigeraient tout au moins ce délai. 

Agréez, etc. 

Flourens. 



N' 41. 

M. le Comte de Mouy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M, Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

[TÉLiOBAMME.) 

« 

Rome, le 24 décembre 1887. 

Le Président du Conseil ne consent que deux mois de prorogation; 
il m'a déclaré que le Conseil des Ministres est entièrement contraire à 
Une prorogation plus longue en l'absence de l'autorisation du Parle- 

8. 
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mfnt f Au surplus, mVt-^il dit, étant données mes dispositions si 
f|vorables, il ne doute pas qu'avant un mois nous ne soyons d'accord, 
eij sW est nécessaire, la prorogation actuelle sera continuée jusqu'à la 
|ln des négociations. » 

11 m'a indiqué mercredi pour la signature du Protocole et m'a 
annoncé qu'il avait donné déjà aux autorités douanières les ordres en 
conséquence. 

De MoCy. 



N^ 42. 

M. Flourens, Ministre des Aflaires étrangères, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 

Paris, le 26 décembre 1887. 

Monsieur le Comte, vous trouverez ci-joint copie des instructions 
générales que je viens d'adresser à M. Teisserenc de Bort relativement 
aux négociations commerciales et maritimes avec l'Italie. 

M. Marie, Directeur du Commerce extérieur, a été désigné pour 
suivre la négociation en qualité de second Délégué; il est muni, comme 
l'indiquent les instructions ci annexées, de tous les éléments d'infor* 
mations concernant les demandes spéciales de notre commerce. 

Agréez, etc. 

Flourens. 



ANKBXB k LA DEPECHE DU MINISTRE DES AFFAIRES ETBANCàRES EN DATE DU 26 DECEMBRE 1887. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Teisserenc de Bort, Sénateur, Plénipotentiaire de France. 

Paris, le 24 décembre 1887. 
Monsieur le Sénateur, j'ai rhonneur de vous annoncer que le Gouvemeoie&t 
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de la République vous a désigné pour aller à Home en vue de négocier avec 
ritalie .une Convention de commerce et de navigation. Vous trouverez, 
ci-joints , les pleins pouvoirs que le Président de la République a signés i cet 
effet. 

La Convention du 3 novembre 1881» qui a été dénoncée le i5 décembre 
de Tannée dernière par le Gouvernement italien , airive à expiration le 3 1 de 
ce mois, et il importe aux deux Pays que leurs échanges ne soient pas exposés, 
en Tabsence de toute garantie contractuelle, à Tapplication de taxes différen- 
tielles ou de droits prohibitifs. Au moment où vous engagerez la négociation, 
une prorogation de la Convention de 1 88 1 pour une période de deux ou trois 
mois aura déjà été arrêtée entre les deux Gouvernements ; elle maintiendra 
provisoirement le statu qao pour les intérêts respectifs, et laissera aux négo- 
ciateurs le temps nécessaire pour élaborer les nouveaux arrangements qui font 
Tobjet de Timportante mission que vous avez bien voulu accepter. 

Au point de vue commercial, les stipulations inscrites au tarif conven- 
tionnel de 1881 doivent vous servir de bases de négociation; nous n entendons 
pas cependant exclure certaines modifications; vous devrez, en effet, vous 
efforcer d^obtenir une amélioration du régime actuel sur certains produits et 
vous pourrez» en échange, renoncer à certains avantages qui n'intéresseraient 
pas essentiellement notre industrie et notre commerce. A cet égard, vous aurez 
à tenir compté de Texpérience faite pendant les cinq années qu a duré le 
régime qui arrive à échéance. 

Quant au détail des concessions à obtenir en faveur de tels ou tels produits 
nationaux, vous trouverez des indications précises dans les Notes relatives aux 
tissus qui ont été remises au Gouvernement italien. Indépendamment de ces 
notes, M. Marie, directeur du Commerce extérieur, que M. le Ministre du 
Commerce et de Tlndustrie a désigné pour suivre avec vous cette négociation, 
vous donnera communication de tous les renseignements verbaux ou éciîts 
recueillis par le Département du Commerce sur les besoins et sur les vœux de 
nos négociants, de nos agriculteurs et de nos manufacturiers. Quant aux points 
sur lesquels vous auriez besoin d'instructions complémentaires, et en cas de 
difficultés particuUères, vous voudriez bien m'en référer. 

En ce qui concerne tes stipulations relatives à nos rapports maritimes avec 
ritalie, je me borne pour le moment à vous rappeler l'intérêt essentiel que 
nous attachons à voir les opérations d'escale, qui sont partout considérées 
comme de droit commun, autorisées sur le littoral italien , comme elles le sont 
dans les eaux françaises dans les mêmes conditions que les pratiquent les 
nations les plus favorisées. 

Tai d'ailleurs consulté les Ministres de l'Agriculture, des Finances et de la 
Marine au sujet des négociations qui vont s'ouvrir, et j'aurai l'honneur de vous 
transmettre les instructions complémentaires » que leurs observations compor- 
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teraient, notamment sur les questions qui ont été réglées dans le récent Traité 
austro^italien et qui pourront être soulevées à Toccasion de la négociation 
avec la France, 

Je n*ai pas besoin de recommander à votre patriotisme éclairé d^apporter 
dans les négociations que vous allez diriger, de concert avec M. le Comte de 
Moûy, cet esprit à la fois ferme et conciliant sur lequel le Gouvernement 
compte pour réaliser une œuvre que notre Parlement puisse sanctionner, et 
qui serve, ainsi que nous le désirons, à afiermir les liens d'amitié existant entre 
les deux Pays. 

Agréez, etc. 

Flourens. 



r 43. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



{TÉLiGRAMME.) 



Rome, le 2g décembre 1887. 



Je vous envoie le Protocole que j'ai signé aujourd'hui avec M. Crispi 
et qui proroge le Traité de 1881 jusqu'au i*' mars. 

M. Teisserenc de Bortest arrivé ce matin. Je l'ai présenté à M. Crispi. 
Notre première réunion avec les Délégués italiens aura lieu demain. 

De Moûy. 



PROTOCOLE DE PROROGATION 
DU TRAITÉ DE GOMMBBCB DU 3 NOVEMBRE 1881. 

Une négociation pour le renouvellement du Traité de commerce 
du 3 novembre 1881, entre la France et l'Italie, étant en ce moment 
en cours entre les deux Gouvernements , et les deux Parties étant éga- 
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lement désireuses de conserver, pendant cette négociation, à leurs 
industries et productions respectives, le bénéfice du régime conven- 
tionnel, les soussignés, à ce dûment autorisés, sont convenus de ce 
qui suit : 

Le Traité de commerce stipulé le 3 novembre 1881 entre la France 
et ritalie est maintenu en vigueur jusqu'au 1" mars i888. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent Protocole et y 
ont apposé leurs cachets. 

Fait en double exemplaire, à Rome, le ig décembre 1887. 
VAmbassadear de France, Le Président du Conseil, 

Comte DE MOUY. Ministre par intérim des Âfiaires étrangères, 

F. Crispi. 



r 44. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M, Flourens, Ministre des Afiaires étrangères. 

(TÉLiGMAMMS.) 

Rome, le 3i décembre 1887. 

Aujourd'hui a eu lieu à la Consulta notre première séance à la- 
quelle ont assisté le Président du Conseil, les Ministres des Finances et 
du Commerce et les trois Délégués italiens. Le Président du Conseil a 
lu une courte note exprimant les dispositions favorables du Gouverne- 
ment italien. Nous avons répondu en Tassurant de sentiments pareils. 
Les questions nont été d^ailleurs qu effleurées par M. Teisserenc de 
Bort et M. Ellena et Ton a réglé seulement Tordre de la discussion. 

De MouY. 
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N" 45. 

« 

M. le Comte de Mouy, Ambassadeur de la République française en 
Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Afifaires étrangères. 

(TiLÉGEAMMB.) 

Rome, le a janvier 1888. 

Notre seconde séance a été entièrement consacrée à Texamen som- 
maire desaiiicles sur lesquels on est dès à présenta peu près d'accord 
d'après les pourparlers qui ont eu lieu à Paris cet automne. Aucune 
discussion ne s'est produite. 

De Mouy. 



r 46. 

M. le Général Menabr'ea, Ambassadeur d'Italie à Paris, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 6 janvier 1888. 

Monsieur le Ministre, je me hâte de communiquer à Votre Excel- 
lence le télégramme ci-après qui m'est parvenu la nuit dernière : 

t A l'Ambassade d'Italie à Paris. 

c Le Directeur de la douane nous prévient que la dojiane française, 
«atout hier (4 janvier), appliquait le tarif général aux provenances 
«italiennes, attendu qu'elle manquait d'instructions relatives à la pro- 
«rogation du Traité de commerce. Veuillez prévenir l'Administra- 
< tion française pour qu'elle fasse cesser ce grave inconvénient. Signé 
« Crispi. » 




-^ 65 -- 

En conséquence, j'ai Thonneur de prier Votre Excellence de vouloir 
bien faire donner les dispositions nécessaires pour que la douane fran- 
çaise se conforme au tarif de Tancien Traité franco-italien prorogé. 

Je vous offre mes remerciements anticipés. 

Menabr£a. 



- N' 47. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Général Menabrea, Ambassadeur dltalie à Paris. 

Paris, le 6 janvier i888. 

Monsieur l'Ambassadeur, au reçu de la lettre que Votre Excellence 
m'a fait Thonneur de m'écrire ce matin, je me suis empressé de m'en- 
quérir auprès du Ministère des Finances, au sujet des faits signalés 
dans le télégramme que vous vouliez bien me communiquer. 

Des informations qui me sont fournies, il résulte quaux termes 
d'instructions spéciales, en date du a 8 décembre, les agents des 
douanes ont reçu Tordre de maintenir, à l'égard des produits italiens, 
le régime de la Convention du 3 novembre 1 88 1. Toutes les directions 
ont accusé réception de ces instructions. Ce tie pourrait donc être 
que par suite d'un malentendu qu'une erreur aurait été commise. Je 
serais très reconnaissant à Votre Excellence si Elle pouvait m'indiquer 
le bureau français que concerne le télégramme dont Elle m'a donné 
connaissance. Des instructions nouvelles seraient aussitôt adressées à 
ce bureau. 



Agréez, etc. 



Flourens. 



Documbuts diplomatiques. — Italie. 
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K 48. 

M. Teisserenc de Bort, Délégué du Gouvernement de la Répu- 
blique française à Rome, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

(TÂLéGRAMME,) 

Rome, le 10 janvier i888. 

Cest hier seulement que la Conférence a fini son premier examen 
des articles principaux du tarif. Les Délégués italiens entendent main- 
tenir les classifications nouvelles qu ils ont introduites dans leur tarif 
général; ils consentent des réductions sur les chiffres portés à ce tarif, 
mais ces réductions, alors même quelles ne sont pas le dernier mot 
des négociateurs, laisseraient encore le nouveau tarif notablement su- 
périeur à celui de i88i pour les ouvrages en peaux, les textiles, les 
métaux, la plupart des articles tels que les parfumeries, porce- 
laines, etc. 

Dans celte situation, une entente semble difficile à réaliser. 

Teisserenc de Bort. 



W 49. 

M. Teisserenc de Bort, Délégué du Gouvernemient de la Répu- 
blique française à Rome, 

à M. Flourens , Ministre des Affaires étrangères. 

[télégramme,) 

Rome, le 1 3 janvier i888. 

Je vous confirme mon télégramme du lo courant et mon apprécia- 
tion sur le caractère général des propositions italiennes. 
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Aujourd'hui, en discutant le droit sur les viandes, les Délégués ita- 
liens ont déclaré que leur Gouvernement était disposé à proroger jus- 
quen 1893 Tensemble des tarifs annexés au Traité de 1881, si le 
Gouvernement français consentait à rendre conventionnel le droit sur 
le bétail en rapprochant le plus possible ce tarif du droit inscrit dans 
la loi du 7 mai 1881, surtout en ce qui concerne les bétes à cornes. 

Nous aurions besoin de recevoir vos instructions le plus tôt 
possible. 

Teisserenc de Bort. 



N" 50. 



M. Flourens , Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Teisserenc de Bort, Délégué du Gouvernement de la 
République française à Rome. 



[TÉLéGRAMMg.) 



Paris, le 17 janvier 1888. 



La proposition mentionnée dans votre dépêche du 1 3 et relative au 
maintien du régime conventionnel de* 1881, moyennant la consolida- 
tion des droits sur le bétail, est-elle ferme et vous a-t-elle été faite 
comme engageant le Gouvernement italien au cas où nous Taccepte- 
rions ? Je désirerais être fixé à cet égard. 

Flourens. 
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N° 51. 

• • • / 

M. Teisserenc de Bort, Délégué du Gouvernement de la République 
française à Rome, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 16 janvier 1888. 

Monsieur le Ministre, les procès- verbaux de nos séances vous ont 
permis de suivre pas à pas la marche des négociations et de constater 
Tinutilité de nos efforts pour obtenir de Tltalie un retour aux tarifs in- 
scrits dans le Traité de 1881. 

L'Italie, qui a dénoncé tous les traités qui engageaient son tarif 
douanier pour reprendre une liberté d'allures complète, entend inau- 
gurer un régime de tarifications suffisamment protecteur pour donner 
un nouvel essor à la production manufacturière qui se développe chez 
elle. Elle a donc la prétention de relever presque tous les droits d'entrée 
sur les produits fabriqués. De notre côté, en acceptant la discussion 
sur la majoration de quelques-uns des tarifs inscrits au Traité de 1 88 1, 
nous avons déclaré, dès l'ouverture de la négociation, que nous ne 
pourrions souscrire à des augmentations de droits que tout autant 
que ces augmentations pourraient trouver des équivalents dans les con- 
cessions de tarif que l'Italie accorderait à la France sur d'autres ar- 
ticles du tarif s'appliquant à des objets qui intéressent notre pays. 

Or, aujourd'hui, après avoir parcouru, avec MM. les Délégués ita- 
liens, tous les articles inscrits au tarif de 1881 et noté toutes les aggra- 
vations de taxes que le Gouvernement italien veut introduire, il arrive 
que les majorations demandées par l'Italie portent à peu près sur tous 
les articles qui sont, de la part de la France, l'objet d'une exportation 
un peu notable en Italie, en sorte que nous sommes démunis pour 
chercher une compensation aux sacrifices que l'Italie entend nous im- 
poser. 

Dans la conférence d'avant-hier, nous avons tenté un nouvel effort 
pour obtenir quelques concessions nouvelles. Nous avons obtenu quel- 
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ques adoucissements partiels, mais qui laissent toujours Tensemble des 
propositions italiennes très supérieur aux tarifications de 1 88 1 sur les 
articles qui nous intéressent le plus, c est-à-dire sur les huiles d'olive, 
sur les lainages, sur les soieries, sur les tissus m^angés de coton, sur 
les confections , sur les ouvrages en fer et sur un très grand nombre 
d'articles de la mercerie ordinaire et fine. (Voir le tarif ci -annexé.) 

Nous venons de dire qu'à ces majorations de tarif, la France ne 
pouvait opposer que des revendications très insuffisantes; et en efiet, 
d'une part, nos engagements avec la Belgique, la Suisse, le Portugal , 
etc., nous interdisent de rien changer au régime des produits (autres 
que le riz et les vitrifications) que l'Italie nous envoie en quantité con- 
sidérable. D'autre part, les articles exportés par la France en Italie, 
sur lesquels cette dernière ne demande pas d'augmentation et pourrait 
nous consentir des dégrèvements sont, en dehors des vins et des ci- 
ments, d'une importance au moins secondaire pour notre commerce 
et tout à fait hors de proportion avec les sacrifices qu'on voudrait nous 
imposer. 

L'exportation des vins français en Italie porte sur une valeur de 

4 millions. L'Italie nous ofire de descendre de 4 francs à s francs le 
tarif quand ces vins sont en fûts et qu'ils ne titrent pas plus de 
1 2 degrés. Cette forme d'abaissement du droit , disent les Délégués 
italiens, assure aux vins français un traitement de faveur par rapport 
aux autres vins importés en Italie, ces derniers ayant presque tou- 
jours un titrage supérieur à i s degrés; nous pourrions encore de- 
mander l'extension du droit de 2 francs aux vins en bouteilles. 

Les ciments, qui ne sont pas inscrits au tarif conventionnel de 
i88i , donnent lieu a une exportation française envoie de développe- 
ment qui dépassera, en 1887, 7 millions, dont 2 millions à destination 
de l'Italie. Leur régime a été considérablement empiré par le nouveau 
tarif générai italien, qui porte à is fr. 5o cent, l'ancien droit de 

5 francs. Nous pourrions demander le retour au droit de 5 francs et 
la conventionnalisation de ce droit. Toutefois les Délégués italiens, 
pressentis sur ce point, ont déclaré qu'il serait difficile de descendre 
au-dessous de 1 o francs. 
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Mais, alors même que nous aurions gain de cause sur ces deux points, 
la satisfaction qui nous serait donnée nous semblerait bien insuflBsante 
pour compenser les sacrifices qui nous sont demandés, et le Gou- 
vernement français pensera sans doute qu^une convention basée sur 
des concessions aussi inégales ne saurait obtenir T-approbation des 
Chambres françaises. 

Il est vrai que Tltalie nous a fait une autre ouverture dont je vous ai 
rendu compte dans mon télégramme du i3. Je nai pas été médiocre- 
ment surpris en entendant les Délégués italiens, qui jusqu*alors avaient 
étayé leur demande de majoration de tarif en disant que Tltalie voulait 
secourir et fortifier ses manufactures, développer l'industrie métallur- 
gique qui sert à la défense du Pays, déclarer que si la France voulait 
réduire et conventionnaliser les droits sur le bétail , ils feraient le 
sacrifice de leurs théories et abandonneraient leur demande de majo- 
rations de droits. 

Quoi qu il en soit et jusqu au jour où Votre Excellence nous aura 
donné des instructions contraires, nous croyons que cette combinaison 
se trouve écartée par les engagements que le Gouvernement français 
a pris vis-à-vis des Chambres et qu il n y a pas lieu Ae s*y arrêter. Nous 
avons demandé de suspendre les séances pour quelques jours, afin de 
nous donner le temps devons communiquer les propositions italiennes. 
VeuilleE en prendre connaissance et nous donner vos instructions. 

Agréez, etc. ^ 

T£ISSERENC DE BoRT. 
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ANNEXE X LA LETTRE DE M. TEISSERENG DE BORT DU l6 JANVIER l888. 



TARIFS PROPOSÉS PAR L'ITALIE. 



DESIGNATION DES ARTICLES. 



Eaux minérales naturelles ou artificielles et eaux gazeuses. 

Vins: 

a) En fôts et futailles (fûts compris): 

1** Jusqu'à 1 a degrés. 

a* De plus de i a degrés et moins de 1 6 degrés. . 

b) En bouteilles (sauf distinction quant au degré).. . . 

Nota. — Les vins titrant 1 6 degrés ou plus acquit- 
teront les droits d'importation et la surtaxe afférente à 
l'alcool sur la quantité d'esprit excédante et le droit d'im- 
portation du vin sur le reste du liquide. 

Spiritueux : 

a) Alcool pur en futailles et fûts [fais compris) 

b) Cognac et eau-de-rie en fûts et futailles [fûts com- 

Pn») •• 

c) Cognac et ean-de-vie en bouteilles de plus d'un 

demi-litre et pas pins d'un, litre 

d) Cognac et eau-de-vie en bouteilles d'un demi-litre 

ou moins 

Huiles fixes : 

o) D'olive 

b) Non dénommées.. 

Cartouches vides avec capsules 

Savon: 

a) Commun 

b) Parfumé 

Cocdeurs en tablettes, en poudre et de toute autre sorte* 

Cirage pour chaussures « 

Articles confectionnés de chanvre, de lin et de coton. 



UNITÉS. 



loo kilog. 



Hectol. 

Idem, 

Le cent. 



Hectol. 

/asm. 

Le cent. 

Idem. 

lOO kilog. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 



DROITS 

PROPOSÉS 

par 
ritidie. 



0'50' 



2 00 
4 00 
4 00 



14 00 
25 00 
25 00 
18 00 

6 00 
a 00 

60 00 

00 
12 00 

12 00 
5 00 



(Droit du tissu' 



ANCIEN 

TARIF 

conventionnel. 



0'50« 



4 00 
4 00 
4 00 



12 00 
25 00 
25 00 
18 00 

3 00 
00 

60 00 

6 00 
12 00 

12 00 
5 00 



a) Sacs, linge de lit et de table, serviettes et articles) rj ) ^a a 

similaires î | ^^ 

' ( 10 p. lOO. I 

[Droit du tissu! Droit du tissu 
augmenté de\ augmenté de 
6op. loo. 1 ,op, joo^ 

Droit du tissu 
augmenté de 
3o p. loo. 

Régime des tis-\ix .. i .. 

1.1 1.* i Droit des tissus 
i sus blanchis f .■ . . « 
1 ., j 4^ j I blanchis, mus 

lOO kilog. < augmenté de) ç ^ 



b] Cols, manchettes et chemises d'homme 



c) Autres. 



Tissus de coton imprimés 



Idem» 



Ment, 



I 



c 1 70 francs par 

70 francs pari ' ,., * 

' , ., * I 1 00 kilog. 
100 kiiog. / ^ 

I 



Nota. Les articles inscrits an Traité de 1881 et qui ne figurent pas dans cet état doivent être considérés 
comme devant être régis par le nouveau tarif général , les Délégués italiens s^étant bornés à protester de leurs 
dispositions conciliantes sans formuler aucun chiffre prëcis de réduction. 
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désigNatiOxN drs articles. 



Laine: 

a) Naturelle ea suîat et laine lavée 

h) D*e(filocliagè 

c) Teinte 

d) Cardée 

e) Peignée. . . - 

f) Cardée teinte 

g) Peignée teinte 

h) D^efiBlochage teinte 

Crin: 

a) Brut 

b) Tebt 

c) Frisé et oavrages grossiers en crin 

Tissus de laine: 

a) Cardée, pesant au mètre carré jusqu'à 3oo grammes. 

— plus de 3oo grammes jusqu'à 5oo grammes. . . 

— plus de 5oo grammes 

6) Peignée, pesant au mètre carré jusqu'à a oo grammes. 

•— plus de 300 grammes jusqu'à 5do grammes. . . 

— plus de 5oo grammes 

Nota. — La note annexée au n* 139 du tarif général 
est supprimée (a). 

Tissus de laine imprimés 

Feutres : 

a) Pour chapeaux 

() Goudronnés, pressés, pour semelles 

Artides confectionnés de laine 

Tissus de soie et de filoselle : 
Noirs, 
Unis 

Façonnés. 

De conUur, 

Unis 

Façonnés ... 

A joar, grenadinet , 

Unis 

Façonnés 





DROITS 


ANCIEN 


UNITÉS. 


PBOPOsis 

par 
riulie. 


TARIF 




conventionnel. 


100 kilog. 
Idem. 


Exempte. 
Idem. 


Exempte. 
Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idm. 


Idem. 


Id€m. 


Idem, 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem, 


Idem, 


Idem. 


a 

100 kilog. 

Idem. 


Exempt. 
8 00 
8 00 


Exempt. 
Idem. 
8 00 


100 kilog. 


170 00 
150 00 


140 00 


Idem. 


140 00 




100 kilog. 
Idem, 


210 00 
190 00 


170 00 


Idem, 


170 00 





^Régime des tis-\ Catégorie nou- 
sus, suivant! velle n'exts- 
Tespèce, au g-/ ^<^t pas au 
mente des 5frl tarif conven- 
par 1 00 kilog. / tioDod. 



100 kilog. 
Idem. 



18 00 
7 00 



18 00 
7 00 



Î Droit du tissu) Droit du tissu 
augmenté de> augmenté de 
3o p. 100. ) 10 p. 100. 



Kilog. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem. 



5 00 


7 00 


6 00 


8 00 


7 00 


10 00 



4 
4 

4 
4 

4 
4 



00 
00 

75 
75 

75 
75 



(a) La rapprettîon de la note annexée à l'article 199 (Tîmos de laine) impliqne le rétaUinement pour les tisMU 
de laine pog^ée, cardée, de la taxation rar la base de la matière dominant en poida et donne fatialàctioa à nne de 
nos demandes; mais les drotls applicables demeurent notaUement sapérieurs à œnx du tarif conventionnel de 1881. 
Ainsi, les tissas de Fcspèce, laine cardée dominante, payeraient encore i5o et 170 firancs an lien de lào firancs les 
100 kilog., et les tissas de laine pel^nëe et cardée, laine dominante, a 10 et 190 francs an lien de 170 francs, d'après 
les nouveaux chiffres proposés par les Conunissaires italiens. 

Quant aux tissas de lame peignée on cardée mélangée de coton avec la chaîne entièrement compoaée de fils de 
coton et possibles actuellement de droits de 98 fr. So poor les tissas de laine cardée et de i3o francs pour les tis- 
sus de laine peigné'* , le rétablissement de ces deax catégories ne nous a pas été accordé, malgré notre msistanœ et 
llotérét qu'elles ont pour nous. Les Conunissaires italiens ne semblent pas disposés à aller au delà d'une concession 
par suite de laquelle les tissus de l'espèce payeraient le droit afférent a la dasae des tiasos de laine pote la moins 
fortement imposée, soit \ko francs pour les tissus de laine cardée et 170 francs poor les tissas de laine peignée. 



) 
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DÉSIGNATION DES ARTICLES. 



UNITES. 



Velours miites dans lesquels la soie oa la filoselle en- 
trent dans une proportion non inférieure à 
. 1 a p. loo et non supérieure à 5o p. toc ; 

Unis 

Façonnés •«..... 

Tissus mixtes dans lesquels )a soiie ou la filoselle entrent 
dans une proportion non inférieure à i a p. lOO, 
non supérieure à 5o p. loo: 

Noirs, 

Unis '. 

Façonnés , 

D« covlmr. 

Unis. 

Façonnés 

Tissus ordinaires de déchets de soie, dont le poids 
dépasse >aoo grammes par mètre carré, et dans 
lesquels les déchets de soie entrent dans une 
proportion non inférieure à la p. loo : 

Ums ;, 

Façoonét* 

Velours et pduche de soie et de i&osdle : 

Unis.. 

Façonnés. 



DROITS 

PROPOSÉS 

r££e. 



Kiiog. 
Idem. 



5' 00' 
7 00 



Idmn, 
Idêm, 

Idem, 
Idem, 



3 50 

5 00 

4 00 

6 00 



Rubans et galons de soie.. Idem, 



Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 



2 50 
4 00 

8' 00* 

10 00 

s £r. en plus du 
droit sur les 
tissus. 



Meubles et parties de meuUes bruts ou finis : 

a] Non rembourrés. 

En bois commun courbé 

Ces meubles peuvent êtm combinés avec une partie de 
bois commun non courbé et avec des ouvnges tressés 
en paille, rotin ou similaires. 

Meubles : 

Autres en bois commun 

Ces meubles peuvent être plaqués en bois commun 
et combinés avec des ouvrages tressés en paille , 
rotin et similaires. 

Autres en bois d*ébénisterie, jdaqués, marquetés 

oiiures pour rouies oranuDres : 

a) A deux roues au plus • 

b) Avec plus de deux roues et pas plus de quatre ressorts. 

c) Avec plus de deux roues et de quatre ressorts 

Chapeaux de paille non compris les chapeaux garnis. . . . 

Papier de couleur doré ou peint ou de tenture 

Estampes , lithographies et étiquettes 

Peaux tannées sans poil : 

Vernies • 

Maroquinées ....••• •••••••.•.•. 

Taillées en tiges, empeignes et bandes pour chapeaux. 



lOO kilog. 



lOo kilog. 



7 50 



13 00 



Idem, 

La pièce. 

Idem. 

Idem, 

Le cent. 

loo kilog. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem. 



ANCIEN 

TARIP 

conventionné. 



I 



40 00 

33 00 

IIO 00 

330 00 

8 00 

25 00 

50 00 

80 00 

70 00 

Régime de la 
peau, sdon 
respèce, au- 
gmenté de 

10 p. lOO. 



2'50' 
2 50 



2 50 
2 50 

2 50 
2 50 



2 00 
2 00 

6 50 

50 

2 20 



7 50 



13 00 



40 00 

33 00 

1)0 00 

330 00 

3 00 

20 00 

50 00 

75 00 
75 00 

Droit des peaux 
respectives. 



I 
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DÉSIGNATION DES ARTICLES. 



UNITÉS. 



Manchons de peaux fines « . 

Manchons de peaux communes 

Gants de peau de toute qualité, même simplement taiHës. 
Chaussures, bottes , bottines et brodequins 

— Autres , de toute sorte 

Ouvrages en peau tannée, sans poil, non dénommés.. 

Valises 

Nickd et ses alliages avec le cuivre et avec le zinc (pack- 
fong on argentan ) : 

— En dés, en pains et en débris 

— En feuilles, verges et fils 

— En ouvrages dorés et argentés 

— En autres ouvrages 

Porcelaine de couleur, dorée ou autrement décorée 

Bouteilles communes. 

Dames-jeannes 

Oraoges et citrons même dans Teau salée. 

Fruits firais, non dénommés 

Dattes 

Fruils secs : 

— Amandes avec ou sans coques 

— Noix et noisettes 

— Oléagineux, non dénommés 

— Non dénommés , excepté les figues et les raisins. . 
Fruits, légumes et plantes potagères : 

— Dans rhuile, le sel ou le vinaigre 

— Dans Tesprit de vin * 

Colle de poisson 

Corail outré non monté 

Chapeaux garnis pour dames 

Fleurs artificielles 

Carcasses pour articles de mode 



LeœnL 
Idem, 

loopaires. 
i(un. 
Idem, 

1 00 Lilog. 

La pièce. 



loo Hlog. 
Idfm, 
Idem^ 
Idem, 
Idem. 

Mem, 

Uem. 
Idem. 

Ê 



100 kilog. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

a 

Le cent. 

KHog. 

Idem, 



DROITS 

PROPOSis 

par 
lltafie. 



000' 00* 

300 00 

7 50 

110 00 

70 00 

50 00 

2 00 



4 00 

10 00 

100 00 

60 00 

32 00 

4 00 

3 00 
2 00 
Exempts. 
Idem. 

Idem, 
Idem* 
Idem, 
2' 00' 

8 00 

ÏLa surtaxe 
40 1 defalcoolj 
( en plus. ) 

10 00 

Exempt. 

400' 00' • 

6 00 

1 00 



ANCIEN 

TARIP 

conventionné. 



I 



600' 00* 

300 00 

7 50 

110 00 

70 00 

50 00 

2 00 



4 00 
10 00 

t 

OÔ 00 

32 00 

3 fir. le cent 
de bouteilles. 

3' 00* 

2 00 

Exempta. 

idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
2' 00* 

8 00 

40 00 

10 00 

Exempt. 

500' 00* 

6 00 

1 00 



r 52. 

M. Teissereng de Bort, Délégué du GouverDement de la Répu- 
blique française à Rome, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

[TéhiORAMME.) 

Rome, le i8 janvier i888. 

En réponse à votre télégramme du 1 7 janvier, je m empresse de 
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vous faire savoir dans quels termes le procès-verbal rend compte de 
l'incident qui a été lobjetde mon télégramme du i3« 
, M. EUena^ après avoir parlé de Témotion qu'a causée en Italie le der- 
nier relèvem^Qt des droits sur le bétail, ajoute : « Il s ensuit que, dans 
plusieurs parties de l'Italie, on répugne à tout Traité avec la France 
n'assurant pas «n régime favorable au bétail* La qi«esliâa est teUemenj; 
importante que les Délégués italiens demandent à leurs Collègues si 
le Gouvernement français serait disposé à revenir pour cet article et 
spécialement pour la race bovine aux droits du 7 mai 1881 ou à des 
droits même légèrement supérieurs, au cas où l'Italie consentirait, de 
son côté, à maintenir, sur les produits manufacturés dans lesquels les 
intérêts français sont plus vivement engagés, le régime fixé par le 
Traité du 3 novembre 1881, et même à faire sur quelques points par- 
ticuliers des concessions. > 

Teisserenc de Bort. 



N^ 53. 

M. Teisserenc de Bort, Délégué du Gouvernement de la Répu- 
blique française à Rome, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



( ri^Aiu jrjfx.) 



Rome, le 19 janvier i888. 



J ai prié le premier Délégué italien de bien préciser Touverture 
qull nous avait faite^dans la séance du i3. 

M. Ellena se porte garant de l'assentiment du Gouvernement italien 
à sa proposition. Il convient que lé procès-verbal n^en a pas exactement 
rendu compte; voici les termes dans lesquels il Ta reproduite : 

Si le Gouvernement français consent à inscrire le bétail dans le 
Tarif conventionnel du futur Traité en abaissant, surtout sur les ani- 
maux de Tespèce bovine, les droits actuels \ un taux très rapproché 



10. 



— 76 — 
des droits perçus en 1881 à Tentrée en France, à savoir i5 francs 
pour les bœufs, qui pourraient être portés à 20 francs, et ainsi de suite 
pour les yacbes, les veaux et les taureaux, le Gouvernement italien 
serait disposé à accepter à l'entrée en Italie le maintien des droits 
portés dans le Traité de 1881 avec les seules modifications qu entraî- 
neraient les nouvelles classifications introduites par le Parlement dans 
le Tarif général, mais sans aggravation de k moyenne des droits. > 

Le Gouvernement italien serait même disposé dans ce cas à accorder 
quelques avantages nouveaux à la France* 

Je ne puis que vous prier de me faire connaître les intentions du 
Gouvernement. 

Teisserënc de Bort. 



l ' . 



r 54. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Moûy , Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 

(riLiciiiUrirx.] 

Paris, le 2d janvier 1888. 

Jai pris connaissance de la lettre de M. Teisserënc de Bort en 
date du 16 janvier; il en résulte que, d'après les propositions des Dé- 
légués italiens : 

i'^ Sur ini taxations inscrites à notre Tarif conventionnel de 1881 

* 

à rentrée en Italie, i83 seraient soumises aui: droits parfois très 
élevés du nouveau Tarif général italien; 

2"" A regard des 89 autres articles, pour lesquels les droits de 1881 
sont généralement maintenus, 29 articles, notamment les lainages et 
les soieries, sont encore majorés dans une proportion parfois considé- 
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A notre grand regret nous > avons dû reconnaître qu'un Traité con-^ 
sacrant de semblables conditions serait ceirtaâneinent i^ejeté par les 
Chambres. Ainsi que nous Tavons déclaré tout d'abord, et ocwnme Ta 
rappelé M. Teisserenc de Bort^ nous ne pouvons consentir à des relè* 
vements du Tarif de 1881 à l'entrée en Italie quen échange de con- 
cessions sur ce même Tarif. Gettes qui sont offertes sur les vins et les 
ciments nous donneraient à cet égard une certaine satisfaction , mais 
évidemment insuffisante pour contrebalancer les rehaussements de 
taxes imposés à nos principaux articles d'importation en Italie. Les 
propositions que nous avions soumises au Gouvernement italien , en 
ce qui concerne les lainages, indiquaient de quelle manière il nous 
semblait possible d'arriver à modifier le Tarif de 1881, soit en plus, 
soit en moins; mais les négociateurs italiens se sont placés au point de 
vue d'un relèvement général de ce Tarif et n'ont pas paru tenir compte 
du fait que, par la clause de la nation la plus favorisée, l'Italie retrou- 
verait en France tous les avantages que lui avait assurés le Traité 
de 1881. 

Quant à la proposition qui faisait l'objet du t^égramme de M. Teis- 
serenc de Bort du 1 9 janvier, elle a été soun^ise à un examen particulier. 
En raison des déclarations explicites faites précédemment devant les 
Chambres par le Gouvernjement au sujet du bétail, nous avons dû 
pressentir les dispositions de la Commission parlementaire des douanes 
relativement à cette question. La Commission s'est prononcée formel- 
lement à l'unanimité, moins une voix, contre l'insertion des droits 
sur le bétail dans le Tarif conventionnel. 

En cet état de choses, nous ne pensons pas , à moins que vous 
n'ayez à me communiquer de nouveaux éléments d'appréciation , que 
MM. Teisserenc de Bort et Marie doivent prolonger leur séjour à Rome. 
Je vous prie de leur donner connaissance de ces instructions et de leur 
faire savoir qu'ils peuvent revenir à Paris. Vous vous entendrez avec 
eux pour faire comprendre au Gouvernement italien qu'en l'état actuel 
de ses propositions, la continuation des négodations nous parait frus- 
tratoire. Nous voulons espérer néanmoins que lès propositions qui 
accompagnent la lettre du 16 janvier ne sont pas le dernier mot du 
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Cabinet de Rome. Vous ajouterez que nous accueillerions les nouYdOies 
ouvertures qui nous seraient faites avec le plus sincère désir d^arriiver 
à une entente. 

Flourens. 



r 55. 

M- Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Mouy» Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 



[riLiOBAMMB.) 



ia, le 26 janvier 1888. 



Aujourd'hui le Général Menabrea m*a donné connaissance d*un 
télégramme de M. Crîspi, diaprés lequel le Gouvernement italien se 
déclare disposé à faire de nouvelles et larges conoessions et ajoute que, 
si nous en faisions nous-mêmes, il y aurait certitude d'aboutir. Je lui 
ai répondu qu'en concédant à l'Italie le traitement de la nation la plus 
fevorisée, nous lui assurions déjà un régime plus avantageux que celui 
qu'elle nous offiraxt jusqu^à présent, et qu'en conséqtience nous atten- 
dions les nouvelles propositions qu'elle nous (ait espérer et qui 
seraient de nature à assurer le succès des négociations. 

Je vous prie de faire connaître à M. Grîspi dans quel sens j'ai 
répondu à la communication que je viens de recevoir du Général 
Menabrea. 

Fl^UREMS, 
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N' 56. 
M. Flouaens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Mouy, Ambassadeur de la République fran- 
çaise ea Italie. 

[TàiieitAKMt.] 

Paris, le a? janvier 1888. 

Je viens de recevoir de M. le Général Menabrea communication du 
télégramme suivant de M. Crispt: 

<A l'occasion de ma réception hebdomadaire, M. le Comte de 
< Moûy est venu me voir aujourd'hui , 36. Il ma répété ce que l'Ageoce 

■ Havas, il y a peu de jours, a dit à peu près au sujet du Traité de 
t commerce. Il a fini par condare que si l'Italie n'accepte pas pour 

■ base des négociations le Traité de 1881, celles^! ont peu de ^ance 

• de réussir. J'ai dû répondre à l'Ambassadeur : 

- 1" Que le Gouvernement de la République ne s'était jamais ei- 
fl pliqué formellement là-dessus, et qu'il eût bien mieux valu que cette 
« déclaration nous eût été faite au mois de décembre dernier, avant 

■ le début des négociations; 

• 3** Que, pendant le cours des Conférences entre nos Délégués 

■ respectifs, il n'avait été rien dit qui impliquât de telles intentions de 

■ la part de la France , ainsi que les procès-verbaux des séances en font 
«foi; 

• 3° Quant à la question du bétail, quelle que soit son importance 

• pour nous, elle ne constitue pas une base absolue dont nos négocia- 

• tions ne puissent s'écarter; 

« 4° Enfin, que le Gouvernement du Roi est encore animé des 

■ meilleures intentions de continuer les négociations et qu'on pourrait 

■ arriver à une entente pour la conclosîon d'an Traité qui a un égal 

• intérêt pour nos deux pays, si, de son côtë, la France y met la même 
t bonne volonté. » 
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Je ne puis que constater, en ce qui me concerne, que j'ai toujours 
indiqué, dans mes conversations ^it avec le Général Menabrea et avec 
M. Ressman, soit avec MM Luzzatti et EUena, que le Traité de 1881 
devrait être la base de la négociation. Mais sans insister sur cette ques- 
tion qui ne saurait aujourd'hui avoir d'influence sur la solution à 
intervenir, nous devons nous demander quelle est la portée des décla- 
rations conciliantes qui terminent le télégramme de M. Grispi. Dans 
ma pensée, elles impliqueraient, de la part du Gabinet de Rome, l'ac- 
ceptation du tarif de 1881 à l'entrée en Italie : je vous prie de vous en 
assurer et de me faire connaître, en outre, quelles sont les propositions 
défintives du Gouvernement italien. Il importe que nous soyons fixés 
à cet égard. Je n'ai d'ailleurs pas encore reçu le compte rendu de votre 
entretien avec M. Grispi à la suite de mes instructions du 24 janvier, 
et: j'ignore les motifs pour lesquels, usant de la faculté que leur lais- 
saient ces instructions, nos Délégués sont restés à Rome. Je n'attacherais 
pas moins de prix à être renseigné sur les points visés dans mon télé- 
gramme d'hier. 

Flourens. 



r 57. 

M. le Gomte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie , 

à M. Flourens , Ministre des Affaires étrangères. 



(TÂLiGRAMMB,) 



Rome, le 27 janvier 1888. 



J'ai entretenu hier M. Grispi de la situation conformément i vos 
instructions du a 4 janvier. Je lui ai fait connaître avec précision notre 
sentiment sur les majorations de taxe que le Gouverneme^it italien pa- 
raît vouloir maintenir jusqu'à présent et que nous jugeons inadmis- 
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sibles. Je lai ai dit, en ce qui concerne les bestiaux, que Tavis una- 
nime de la Commission parlementaire des douanes était absolument 
contraire à i*insertion du bétail dans le tarif conventionnel. Rajoutais 
que si cette situation n était pas modifiée, le Gouvernement de la 
République ne considérerait plus comme utile le séjour de ses 
Délégués spéciaux à Rome; que cependant nous étions prêts à ac^ 
cueillir et à examiner les nouvelles propositions et ouvertures du 
Cabinet italien. 

En me répondant ^ M. Crispi s'est plaint des télégrammes des jour- 
naux de Paris qui préjugent la question dans un sens défavorable; il 
s'est étendu sur les sentiments conciliants de Tltalie en nous reprochant 
de ne pas vouloir nous écarter du traité de 1881. Je lui ai fait obser- 
ver que nous ne voulions pas, en effet, ainsi que M. Teisserenc de 
Bort l'avait déclaré dès notre première séance, laisser aggraver ce 
traité contre nous, que nous ne nous étions pas refusés à examiner des 
modifications ou compensations, pourvu quelles fussent strictement 
équivalentes. Au surplus , il avait dû , par les notes que j'avais été chargé 
de lui remettre sur les lainages, soieries, être fixé sur l'espri t dont nous 
étions animés. Le Président du Conseil m'a dit qu'il avait prié le Gé- 
néral Menabrea de vous répéter que l'Italie avait toujours le même dé- 
sir d'arriver à un accord. 

Dans la séance d'aujourd'hui j'ai exposé aux Délégués italiens les 
instructions que nous avions reçues et M. Teisserenc de Bort en a dé- 
veloppé le sens. M. Eilena nous a longuement répondu en insistant 
pour que nos Délégués ne regardent pas leur mission comme terminée. 
Il a rappelé que l'Italie n'avait pas dit son dernier mot et nous a de- 
mandé de lui indiquer dans une prochaine séance jusqu'où nous pour- 
rions nous avancer. Je .lui ai fait observer que nous considérions que 
c'était aux Délégués italiens à nous faire connaître leurs intentions sur 
les questions majeures. M. Teisserenc de Bort, sans se refuser à vous, 
faire part, de son côté, de la demande des Délégués italiens, n'a pas 
dissimulé qu'il connaissait le sens de votre réponse à l'avance et que 
nous ne pourrions admettre un tarif majoré dans tous les points es- 
sentiels sur celui de 1881. Les Délégués italiens nous ont promis 

OOGUMBim DIPLOMATIQUES. — lUlie. 1 1 
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de prendre les instructions de leur Gouvernement et de nous les com- 
muniquer dans la prochaine séance, dont le jour n'est pas fixé. 

De Mouy. 



N^ 58. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 



{télégramme, ) 



Paris, le 28 janvier 1888. 



Les renseignements que contient votre télégramme d*hier ne nous 
font pas encore connaître les propositions définitives du Gouverne- 
ment italien. Au point où en est arrivée la négociation , il faut obtenir 
des Délégués italiens une réponse précise et leur répéter qu il nous est 
impossible de traiter sur une autre base que sur le Tarif de 1881. Si 
nous admettons que des changements puissent être apportés à ce 
Tarif, ce nest, comme je Tai déjà indiqué, quen trouvant dans des 
réductions équivalentes la compensation des relèvements que nous 
consentirions sur tel ou tel article, et ces relèvements ne pourraient, 
bien entendu , être admis que dans d'étroites limites. 

Nous n entrevoyons pas , en dehors de ces conditions , le moyen 
d'arriver à une entente qui ait chance d*être sanctionnée par le Parle- 
ment. Veuillez communiquer ces instructions à M* Teisserenc de Bort 
et à M. Marie, et faire connaître la situation en termes très nets tant 
à M. Grispi qu aux Délégués italiens. 

Flourens. 



) 
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N' 59. 



M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



[TiLÂGBAMME.) 



Rome, le 2 9 janvier 1888. 



Après un dîner chez l'Ambassadeur de Turquie, j'ai eu hier soir 
un long entretien avec M. Crispi et avec le Ministre des finances, 
M. Magliani. 

Le Président du Conseil m'a dit que de très larges concessions 
étaient en ce moment à l'étude et qu'il pensait que nous pourrions 
nous réunir dans les premiers jours de la semaine. Je lui ai répondu 
que dans l'état des choses , il était urgent de préciser la situation , qu'il 
était nécessaire que l'Italie donnât tout de suite ce qu elle peut donner, 
de façon que le régime de 1881 ne fût pas aggravé; que les instants 
étaient précieux, et qu'il fallait nous mettre en mesure de présenter à 
notre Parlement une solution acceptable. Je lui ai rappelé encore Tim- 
portance majeure pour les relations des deux Pays de prévenir une 
rupture commerciale. M. Crispi a paru apprécier ces considérations 
avec empressement : il m'a répété que tout le possible serait fait pour 
en venir à un accord dont il comprenait la nécessité. 

Le Ministre des finances, de son côté, s'est montré extrêmement dé- 
sireux d'une entente qu'il m'a déclaré espérer vivement; si par impos- 
sible nous n y arrivions pas complètement, m'd-t-il dit, du moins il 
faudrait établir un modas vivendi pour ne pas rompre. 

De Mou y. 



11 . 
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r 60. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de ia République française en 
Italie , 

à M. Flourens, Ministre des affaires étrangères. 



Rome, le 3o janvier 1888. 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence connaît, par mes derniers 
télégrammes» fétat de la négociation si difficile que nous avons à suivre; 
je me bornerai à en rappeler sommairement les derniers incidents. 

A la suite de votre Télégramme du 24» et daccord avec MM. Teis- 
serenc de Bort et Marie, j ai fait connaître à M.Grispi que nous étions 
prêts, ayant reçu des instructions, à nous réunir aux Délégués italiens, 
et le Président du Conseil fixa la prochaine séance au surlendemain. 
Nous avons pensé, en effet, que le départ des Délégués français devait 
être suspendu jusqu au moment où le Gouvernement italien nous au- 
rait avisés de ses résolutions dernières. 

Pendant ce temps, la presse des deux Pays, informée du départ 
éventuel des Délégués, se livrait à des polémiques très vives, et quand 
j^allai voir M. Crispi, la veille de la séance, pour lui faire connaître le 
sens des directions que nous avions reçues, je le trouvai, ainsi que je 
vous fai télégraphié, très mécontent des nouvelles répandues par les 
agences. 

Je lui exposai fensemble des motifs qui ne nous permettaient pas 
d*accepter les chiffres présentés par le Gouvernement italien et des 
concessions eu réalité fictives, puisqu elles constituaient encore des 
aggravations très sensibles du Tarif de 1881, et je ne lui cachai pas 
qu'à moins de nouvelles propositions, MM. Teisserenc de Bort et Marie 
devraient retourner en France. 

M. Crispi me dit alors qu il ne savait pas notre intention absolue de 
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ne pas nous écarter des chiffres de 1881 : je lui répondis que notre 
langage, sur ce point, n avait jamais varié; que les notes que j'avais 
été chargé de lui remettre sur les principaux articles de notre régime 
des tissus indiquaient notre sentiment de la manière la plus précise; 
enfin que, depuis Touverture des négociations à Rome, M. Teisserenc 
de Bort avait déclaré dès la première séance que nous admettions 
quelques modifications au Tarif de 1881, mais seulement à condition 
que les compensations fussent équivalentes. Au surplus, le caractère 
du langage que m'a tenu M. Crispi me paraît avoir été un peu forcé 
dans la dépêche dont vous m*avez donné connaissance, et ce que 
m'a dit le Président du Conseil avait plutôt l'aspect d'une objection 
incidente que d*une déclaration. 

En terminant l'entretien, il me renouvela Fassurance de sa bonne 
volonté et m'affirma que les Délégués italiens recevraient des instruc- 
très conciliantes. 

Je fis connaître aussitôt à M. Teisserenc de Bort et à M. Marie cette 
conversation; il fut convenu qu'à la séance du lendemain Q7 j'infor- 
merais officiellement les Délégués italiens des directions que nous 
avions reçues, tant au sujet de la négociation en général que du 
départ éventuel de nos Représentants spéciaux. M. Teisserenc de Bort 
devait ensuite développer le sens de cette communication. Cet ordre 
a été suivi et les Délégués italiens ont pu se convaincre ainsi entiè- 
rement de vos intentions ainsi que de la gravité des décisions qu ils 
ont à prendre. Ils nous ont exprimé d'ailleurs dans les termes les plus 
sympathiques le d^sîr que MM. Teisserenc de Bort et Marie « ne re- 
gardent pas leur mission comme terminée » et ils nous ont prié de leur 
indiquer dans la prochaine séance tout ce qu'il nous serait possible de 
faire pour arriver à un accord. M. Teisserenc de Bort, sans refuser 
catégoriquement, a fait observer qu'il était dès aujourd'hui certain 
de votre réponse. J'ai fait remarquer alors que cétait aux Délégués 
italiens de nous informer d*une manière complète, sans hésitation 
ni réticences, des concessions extrêmes qu'ils pouvaient nous offrir. 
Ces messieurs nous ont demandé de prendre des instructions plus 
complètes de leur Gouvernement et nous avons dû, par suite, at- 
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tendre quelques jours encore les propositions qui pouvaient nous 
être faites. 



Agréez, etc. 



De Mouy. 



r 61 • 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française en 
Italie , 

à M. Flourens, Ministre des Afiaires étrangères. 

(TÉLàaBAMMM,) 



Rome, le i* février. 

J'ai reçu hier une lettre de M. Grispi me proposant pour demain 
une séance dans le but et avec Tespoir , m'écrit-il , de trouver un ac- 
cord pour la conclusion d'un nouveau Traité de commerce entre les 
deux Pays. 

C'est donc dans cette réunion que les Délégués italiens, qui prépa- 
rent depuis plusieurs jours leurs nouvelles propositions , doivent nous 
faire connaître leurs concessions extrêmes. Ils ne paraissent pas encore 
complètement fixés, et M. Crispi ainsi que M. EUena se bornent à 
affirmer leurs intentions très favorables sans rien préciser. 

De Moûy. 



> 
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r 62. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française 
en Italie, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



[riLÉGRAMME.) 



Rome, le a février 1888. 



Après nous avoir fait attendre depuis samedi, les Délégués italiens 
devaient, nous étions en droit de le penser, nous soumettre aujourd'hui 
les propositions définitives de leur Gouvernement. Tel n a pas été le ré- 
sultat de la séance de ce jour. Les Délégués n avaient aucune proposi-^ 
tion formelle à nous remettre. Ils sont revenus sur des questions que 
nous considérons comme absolument épuisées par nos déclarations 
antérieures plusieurs fois répétées. Ils nous ont demandé encore une 
fois si nous entendons prendre le Traité de 1881 comme base de la 
nouvelle négociation ^t si nous tenons absolument à ce que tous les 
articles repris dans ce Traité fussent visés dans le nouveau. Nous 
avons répondu en confirmant nos précédentes déclarations et en 
demandant que le Gouvernement italien nous mit promptement en 
mesure d'envoyer ou de rapporter à Paris ses propositioi!is définitives. 
M. Teisserenc de Bort a ajouté que, si ces propositions devaient 
s*écarter sensiblement du Tarif de 1881, elles n'auraient aucune 
chance d'être acceptées , et qu'à son avis il vaudrait beaucoup mieux 
suspendre les négociations. ' ^ i . 

Les Délègues italiens ont promis une réponse aussi prompte que 

possible > <iu^ J6 m'empresserai de vous communiquer. 

». • ' 
De Moûy- 



ss 



r 63. 

Son Excellence M. Grispi, Président du Conseil, Ministre des Af- 
faires étrangères dltalie, 

à M. le Comte de Mou y, Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 

[TRÀDUCTtOlif.) 

Rome, le 3 février i888. 

Monsieur TAmbassadeur, les Délégués italiens pour le traité de 
commerce m'ont rapporté que, dans la séance d'hier, les Délégués 
français , après avoir déclaré que le Gouvernement de la République 
ne pouvait faire aucune concession sur le bétail, ni renoncer à aucun 
des articles du tarif italien, repris dans le traité du 3 novembre i88i, 
avaient ajouté que la France était seulement disposée à consentir à 
quelques légères augmentations sur un nombre très restreint d'articles , 
pourvu qu'il y eût sur d'autres articles des réductions équivalentes. 

Le Gouvernement royal a examiné la situation, créée par celte corn- 
munication; il a dû se persuader que les propositions françaises au* 

■ 

raient pour résultat la prorogation pure et simple du traité du 3 no- 
vembre i88i, que les intentions manifestées par la Chambre des 
Députés et mes déclarations n'ont pas admise. Si les demandes de 
l'Italie à l'égard du bétail eussent été accueillies, il nous aurait été, il 
est vrai, moins malaisé d'accepter d'autres et considérables réductions 
sur les taxes du tarif général auxquelles sont soumis les principaux 
produits des manufactures françaises. 

Toutefois, estimant nécessaire de laisser au Cabinet de Paris le 
temps de réfléchir sur les idées échangées dans les conférences entre 
les Délégués des deux États , je crois devoir déclarer que j'attendrai de 
savoir du Gouvernement de la République si et quand il pense re* 
prendre les négociations sur des bases convenant également aux deux 
Nations. 

Veuillez agréer, etc. 

Crispi. 
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NV64. 

M. le Comte de Moûy, Ambassadeur de la République française, 
en Italie, 

4 

à M. Flourëns, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 10 février i888. 

Monsieur le Ministre, au moment où j'adressais à Votre Excellence 
ma dépêche du 3o janvier dernier, nous étions fondés à croire que 
nous étions à la veille de recevoir des Délégués italiens un ensemble 
de propositions conciliantes. Leur langage, leur promesse de nous 
présenter un tableau indiquant les chiffres nouveaux qu'ils seraient en 
mesure de nous offrir, les dispositions manifestées par le Président du 
Conseil et le Ministre des finances dans leurs entretiens avec moi, nous 
permettaient de présumer que, sans nous donner peut-être encore les 
satisfactions que nous voulions obtenir, du moins le Grouvernement 
italien essaierai t de se rapprocher sensiblement des stipulations de 1 88 1 . 

Vous avez su, par nos télégrammes, que les deux séances qui ont 
suivi nont pas répondu à notre attente, que les Délégués italiens ne 
nous ont fait aucune des propositions que nous nous flattions d'en- 
tendre, se sont bornés à nous faire préciser de nouveau notre point 
de vue que nous n'avions d'ailleurs aucun motif de leur dissimuler et 
ont ajourné toute explication catégorique sur leurs instructions défini- 
tives. 

Néanmoins et quelle que fût notre impression , nous étions décidés à 
attendre les dernières concessions qui nous étaient annoncées. Tout en 
supposant bien qu'elles ne seraient pas suffisantes pour amener sur le 
champ une conclusion favorable, encore voulions-nous les connaître 
pour être en mesure d'apprécier les distances réelles qui nous sépa- 
raient du Gouvernement italien. C'est pourquoi M. Teisserenc de Bort 
ne cessait d'insister pour recevoir le tableau comparatif que les Délé- 
gués nous avaient promis. La lettre que m'a adressée M. Crispi, le 3 

DocumirTs diplomatiques. — Italie. 12 
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de ce mois, et que je vous ai envoyée sur-le-champ par le télégraphe, 
a brusquement interrompu les négociations. Elle paraît impliquer de 
la part du Gouvernement italien la volonté de ne point se départir des 
premières concessions qu*il avait indiquées au cours de nos séances et 
qui sont rapportées dans les Protocoles. Gomme il est, d*autre part, fixé 
sur notre décision que nous lui avons représentée de nouveau dans 
la dernière séance, cette lettre équivaut à une fin de non-recevoir. 
MM. Teisserenc de Bort et Marie ont donc jugé que leur mission 
était terminée, et leur départ a été décidé le soir même confoimément 
à nos instructions précédentes. Je lue suis borné à accuser réception 
de sa lettre au Président du Gonseil. Ges Messieurs sont partis le 
surlendemain pour Paris. 

Agréez , etc. 

De Moûy. 



r 65. 

M. Flourens, Ministre des Afiaires étraiigères ,, 

à M. le Général Mbnabrba , Ambassadeur dltalie. 

Parâ>cl« ao février i88S. 

Monsieur TAmbassadeur, j'ai Thonneur d'adresser, ei-^jmnt , à Votre 
Excellence, un relevé des propmitions, en miatière de tarif, auxquelles 
s'est arrêté le Gouvernement de la République après avoir soumis à 
un examen approfondi les résultats des conférences qui ont eu lieu, à 
Rome, pour le renouvellement de» arrangements commerciaux et ma<- 
ritimes entre la France et Tltaiie^ 

Ge relevé accompagne une note, égalementi el-annexiée, et je 
serai obligé à Votre Excellence de vouloir biea £aire parvenir ces deux 
documents à son Gouvernement. 

Agréez , etc. 

Flourens. 



91 



AMHEU I X ULilMTTBE.m MINIflTBB DBS AFTÂIRES BimAHOàilKS, 

Blf DA.TB DU 20 V^YRIBB I 8S8. 



NOTE. 

Dans laietliv qne M. le Présîâeni du CkKiseil d'Italie a adressée, le 3 fé*- 
vrier, à rAmbasaadeur ^e la République à Rome, M. Crispi dédare que, dans 
f opinion du GouYemecnent royal, les propoaitioiKS présentées par les Délé- 
gués français derant avoir pour réauhat la prorogation pure et simple du 
Traite de i88i, qui serait co(ntraire aux intentions du Parlement italien, il 
croit devoir attendre que le Gouvernement français fasse savoir si et quand il 
pense Teprendre i<es négociations sur des l»ases convenant également auK deux 
Nations. 

Cette communication était tout à fait inattendue des négociateurs français 
dont le séjour n^avait été prolongé à Rome depuis le 34 janvier que dans 
l'attente de proposittooe nouvelles et précises qm leur avaient été promises par 
les 'Délégués italiens. 

Si Ton ae reporte, en effet, aux différmtes phases de la négociation, on 
constate qu'après un examen poin?suivi en commun de l'ensemble des tarifi^ 
cations à établir sur les produits français à l'entrée dans la Péninsule , les offres 
de l'Italie, «n échange du traitement de la nation ia plus favorisée pour ses 
produits en France, se résumaient ainsi : sur aja arlieles français inscrits au 
Tarif de i88i à l'entrée en Italie, i^ se trouvaient re|etés du Tarif conven*- 
tionnel ou tombaient sous le coup des droits très relevés du tarif général du 
1 4 juillet 1887. Sur les 89 articles mainlettiis au tarif conventionnel projeté, 
!i 9. avaient à subir des ^majorations de taxe parfois considérables et parmi ces 
^9 articies se trouvaient les laini^es, les soieries, c'est^à-chre les principaux 
éléments de notre importation. Un Traité s^né dans ces conditions ne pour* 
vait être ratifié par le Parlement français : les débats qui ont eu lieu devant 
lui à une époque encore récente relativement au Traité de 1681 ne permet- 
tent aucun doute à cet égard. 

Pour éviter le double danger, soit d'exposer k up échec la Convention pro- 
jetée, soit de laisser les -transactions des deux Pays dépourvues de toute ga- 
rantie conventionnelle , les Délégués français ont fait appel aux sentiments de 
conciliation du Cabinet de Rome en vue d'obtenir des propositions nouvelles 
et précises : ils admettaient que la nouvelle Convention ne fût pas identique à 
celle de 1881 , mais ils demandaient qu*elle présentât au moins des équiva- 
lences propres à établir entre les relèvements et les réductions un équilibre qui 
permît de la défendre devant le Parlement français. C'est dans ce sens qu'à la 

13. 



— 92 — 

réunion du 27 janvier, M. Teisserenc de Bort et M. de Moûy s'exprimaient 
de nouveau. 

Le3 Délégués italiens reconnaissaient, d'autre part, que leurs propositions 
n'étaient pas définitives et qu'ils pouvaient faire des concessions nouvelles très 
importantes sur lesquelles ils devaient demander les instructions définitives de 
lei^r Gouvernement. 

Dans ces conditions, ce n'était qu'en connaissant en quoi consisteraient ces 
concessions, et quelle devait en être l'étendue que les Délégués fi:*ançais pou- 
vaient apprécier d'une manière complète la possibilité d'arriver à une entente. 
Ils attendaient donc sur ces points la réponse promise, lorsque la lettre adressée 
à M. de Moûy par M. le Président du Cabinet italien, est venu changer entiè* 
rement la situation : ne contenant aucune des propositions annoncées , deman- 
dant au contraire , de nouvelles communications de la part du Gouvernement 
français, elle devait nécessairement avoir pourrésidtat de suspendre sinon de 
rompre la négociation. 

En l'état, le Gouvernement de la République ne peut que maintenir les 
déclarations déjà faites par ses Délégués : il continue d'être disposé à accueillir 
les propositions qui lui seraient faites pour l'établissement d'un nouveau régime 
conventionnel, entre les deux Pays, et qui, dans les modifications que pour* 
rait subir le régime actuel, offriraient d'équitables compensations entre les 
relèvements et les réductions, dont les produits firançais seraient lobjet à l'en- 
trée en Italie. 

Afin de préciser la situation telle que l'envisage le Gouvernement de la 
République, l'ensemble des demandes françaises en matière de tarifs se trouve 
indiqué dans le tableau annexé à la présente Note. En garantissant aux produits 
italiens , à l'entrée en France le traitement de la nation la plus favorisée , qui 
s'étend à 871 articles, soit les trois quarts du Tarif général firançais, et en ad- 
mettant que l'Italie puisse, rektivement à un certain nombre d articles de pro- 
venance française, majorer le tarif ^conventionnel qui leur est actuellement 
appliqué , le Gouvernement de la République considère qu'il est en droit d'ob- 
tenir sur ce même tarif des réductions équivalentes, en ce qui concerne les 
lainages, les soieries, les tissus de lin et de chanvre, les fils de toute sorte, les 
peaux ouvrées, les huiles d'olive, ta bijouterie, l'horlogerie, les papiers peints, 
les articles de mode, les produits céramiques, les porcelaines et cristaux, 
les ciments et certains produits chimiques et pharmaceutiques. 

Paris, 20 Février 1888. 
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ARHBXB II X U LETTRE DO MIHISTRB DBS ATFAIRES éTRAMG&RBS EN DATE DU 30 FÉTRIBR i888. 



DEMANDES DE LA FRANGE. 



TARIF B. 



DENOMINATION DES ARTICLES. 



Eaux minérales natorelies oa artificidles et eaux gazeuses 

Vins en futailles (fûts compris) de toute sorte. 

— en bouteilles 

Spiritueux non édulcorés , ni aromatisés , y compris le rhum , feau-de- 
vie, etc. , en fÛts et futailles (fats compris) 

— édidcorés ou aromatisés, en lutaiUes (fûts compris) (a). .... . 

— de toute sorte, en bouteilles : 

de la capacité d*au-dessus d*nn demi -litre, mais ne dépassant 
pas le litre 

de la capacité d^un demi-iitre ou moins. 

Huiles fixes d^olive (s) 

— non dénommées i 

Carbonates de |domb (c) 

Cartouches vides 

Médicaments composés non dénommés, acceptés p^ur une faculté de 
médecine (sans déCsdcation du poids des contenants immédiats) .... 

Gommes et résines indigènes brutes 

Savon commun , 

— parfumé 

Cire à cacheter 

Parfumeries (sans défalcation du poids des contenants immédiats) 
alcooliques • 

— non alcooliques 

Couleurs dérivées du goudron et d*autrès substances bitumineuses k 
rétat sec 

— en pâtes ou liquides 

Extraits colorants de bois de teinture et d'autres matières tinctoriales 
de toute sorte 

Extrait de châtaignier et autres sucs tanins liquides on concrets ex- 
traits de végétaux 

Couleurs en tablettes, en poudre et de toute autre sorte 

Crayons sans gaine (d) • 

Cirages • 



ONITES. 



DROITS. 



100 kil. 


0'50" 


Hectolitre. 


% 00 


•vKWVv^ 


2 00 


Idem, 


12 00 


Jdênu 


25 00 


Le cent. 


25 00 


Idem. 


18 00 


100 kil. 


3 00 


Idem, 


6 00 


Idem, 


5 00 


Idem, 


00 00 


Idem, 


120 00 


Idem. 


1 00 


Idem, 


00 


Idem. 


12 00 


Idem, 


30 00 


m • 

Idem. 


(i) 37 50 


Idem, 


12 00 


Idem, 


Exemptes. 


Idem, 


Exemptes. 


Idem. 


12 50 


Idem. 


Exempt. 


Idem, 


12 00 


Idem, 


10 00 


Idem. 


5 00 



(k) L^ezdasion des lîqnean de cette position da tarif constitoersit une aggravation dn régime actadi muu profit 
pour rindustrie italienne et toidévendt en France de vives réclamatîoiis. 

(b) Les huiles déclive d'Italie sont admises en France an droit de 3 francs. On ne s*expliqnerait pas que le droit 
fût plus élevé en Italie, pays de grande production et d'exportation. 

(c) Demande de finscription du droit de 5 francs dont la France jouissait en varta de Tancien Traité austro-italien 
et non repris dans la nouvelle convention avec rAutriche-Hongrie. 

(d) Demande du maintien du droit de lo £raocs insent dans fanden Traité aostro4talicn. 
(i) Non compris les taxes intérieures. 



r^ 
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DENOMINATION DES ARTICLES. 



Filfl de lin et de chanvre, aÎBpU», écrc», iMsifés «i 

Fils de lin , de chanvre, simples , teints 

— retors , écms , lavés ou blanchis 

— retors , teints 

Tissas de lin et de chanvre, n*ayant pas plus de 5 fils de chaîne dans 
Tespace de 5 mitlimètres : écnis ou blanchis, non eompris les toiles 
d'emballage 

nftiir IaHa» il* <MfinliaHa<rA «ttncfljia £> UUiaUX»« «^ ••••••••••.«• 

— teints ou fabricpiés avec des 6b teints 

Tissus de lin et de chanvre présentant en chaîne plus de 5 fiis daos, 
Tespace de S miflimètres : ëcrus , blanchis ou mSangés de blanc (a). 

— teints ou fthriqaés avec des fih tentr 

— ' imprimés • »•• 

— brodés r.^.. 

— cirés , pour parquets , et toiles goudronnées et huilées 

— autres de toute sorte « •« • ,• p. 

FBsdejute (b) .....* 

Tiatusde jute , 

Bonneterie et passementerie de lin et de chanvre 

Boutons et rubans de lin et de chanvre 

Dentelles et tulles de lin et de chanvre 



UNITES. 



DROITS. 



ie<i kii. 


11' 50* 


Idem. 


17 10 


Idenu 


33 10 


làtm. 


34 65 


Idem, 


23 10 


Um. 


U 00 


Idem. 


38 00 


Idem, 


57 75 


losin. 


^0 00 


Idmn. 


115 00 


Idem» 


250 00 


Idem, 


20 00 


Ideau 


40 00 


bUm. 


10 OO 


Ubm. 


20 00 


Umm* 


110 00 


Idem, 


100 00 


Kil. 


7 00 



Articles confectionnés deMn et de chanvre. 



I 



Ttnus de coton pur, unis , croisés et coutils écrus pesant i3 kilogrammes 
ou plus aux loo mètres carrés et présentant, en chaîne et trame, dans 
le carré de 5 millimètres de e6té : 

— a 7 fils âémentaires ou moins i .....;. 

— plus de ^7 fils 

Tissus de coton pur écrus pesant 7 kilogrammes ou plus, mais moins 
de 1 3 kilogrammes aux 1 00 mètres carrés et présentant , en chaîne 
et trame, dans le carré de 5 millimètres de côté : 
•^ S7 fils élémentaires ou moins 

— plus de 37 fils •^.••.. « 

Tissus de coton pur écn» pesant moins de 7 kilogrammes aux joo mètres 
carrés et présentant, en chaîne et en trame, dans le carré de S milli- 
mètres de côté : 

— 27 fils élémentaîses ou moins ^ 

— plus de 37 fils 



Droits des tissas dont ils sont 
composés, plus 10 p. 0/0 de 
ceadcoil». 



100 ki). 

Idem. 



Idem, 
Idem. 



Idem, 
Idem, 



57 00 
04 00 



60 00 
75 00 



80 00 
100 00 



/ blanchis. 



Tissus 
de coMn, 

etc. 



en couleur ou teints., 
imprimés. 



ouvrés^ ^ 



I 



Droits des tissus écrus, plus 
30 p. 0/0 du droit. 

Droits des tissus écrus, [dus 
35 fr. par 100 kilogrammes. 

Droits des tissus blanchis, plus 
70 fr. par 100 kilogrammes. 

Droit des tissas selon l'espèce 
augmentés de 10 p. o/e« 



et de 



(a) Par tmiàe de f<spfplifiatioa ileoe tarif» Içfttoilsft 4 Toiles payent le même droit que les tissas plus l^erg < 
grand prix, comme les toiles à diemise et sont mnii frappées aune taxe d'environ a5 p« 0/0 sur une valear de a 00 
• aSo francs les 100 kilogrammes. A défaut d'une catégorie spéciale poar les tissas de Tespèco qui contiennent le plus 
ordinairement 1 o fils 1/3 en chaîne aux 5 millimètres , ne serait-il pas possible d*obtenir qu^à 1 exemple de la douane 
française , les douanes italiennes comptent pour un seul fil les fils doubles de la diatne des toiles a voile ainsi que 
les tissas destinés à la fabrication des san^ffes ^ des seaux à incendie. 

La France tire de l'Italie la plus grande partie des. ehaarres employés- dans- eeMefafcnealion» 

Js) Demande d'inscription des droits de 10 fi«Bcs poor les fils de juta elde ao fi^DCspour les' tissus de jute côn- 
es a la Suisse par le Traité du a 3 mars i883. (Proposition aocueiUie pajr las délégués italiens.) I 
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damassés. 



Tissas 
daceloo, 

etc. j brochés (a). 

(^'^**»-) ( bpodésW- 

Tulles de cotoii •..•«.•..«...• ^.« 

Tissus cirés de eoton, pour parqaets, et tissus goudroués. 
'^^ aniRs ce %Mrta sOTto* •••••••••••••■•••••••••• 

Tncots { niD|ne8 ....•••• 

deeoton. j façonnés 

Mèches de lanspe et mëdies tressées po«r bougies 

Boutons, passementerie et cou^fertnrea de coton 

Gdoos et rubans de coton ... « 

Dentefl es de coton 

^l é<rus. 

communs eti 

peluches.. J bwnchis. 

( tabits et imprimés 

éenis 

fins(vehets].^ blanchis. 

tfsnts et imprimés 



Droits ^es tbsus aelon i*espèoe 
augmentés de 1 5 p. o/o. 

Droits des lâsus selon l'espèce 
augmentés de 1 5 p. o/o. 



Vdaw 
decalDOi 



100 kiL 
Ideaa, 

ÈUtïïi» 

Uêm, 

JflMR* 

Idem. 



Idem, 
Umm. 



Idem* 

wmÊm» 



400' eo- 

25 00 

50 00 

100 00 

130 00 

00 00 

100 oe 

100 00 
400 00 

110 «a 

130 00 
M»M 
IMM 
IMM 
M» 06 



AH&dce confeckionnés de coton • 



liaînai aalSfdQba en suintât laines lavées d'eflUochase, teintes car- 
dées , prignéss , «avdées teintes , peignées teintes , d'effilochage teintes. 

Crin brut ou teint al poib de toute sorte 

-^ éoisé, cordes et ouvrages grossiers en crin 

écms. \ 

ayant ( jv*<IQ*^ io,ooo mètres.. . 

de longueur i [dus de lo.ooo mètres.. . 
au kilog. ) 

bknchis 



dMUjJUaoAi 
plas 10 p. o/o du droit 



cardée 
simple 



f 
e 
« 



100 kiL 
Idem. 



Exemptes. 
Idem. 
S* (HT 

àb 00 
55 00 



\ 



teuits 



Fib de laine | cardée retors 
ou 



de poils. 



peignée 
simple 



écroa, 

ayant ( jusqu'il So.ooo mètres. . . 

de longueur [ plus de 5o,ooo mètres . . 
au kSog. 

blanchis. . . 



Régime des fils écrus. 

Régime des fils écrus, 
pins a 5 francs les loo kil. 

Régime des fils simples, 
pins 9o pu «/o. 

100 kil. i 45^00' 

Idem. T 55 00 



temts. 



peiguée^tor. j 

Matelas de toute sorte • ; ^ . . . . . 

cardée. ( j»«qtt'k 3oo grammes 

pesant J plus de 3oo grammes et jusqu'à Soo 

au I grammes 

mètrecarré | pi^, ^ ^^^ gnmatm 

cardée , aTec la chaîne entièrement composée de fils de 
coton 



Tissus 
de laine 



H^hne des fils écrus. 

Régime des flls écrus , 
plus a 5 (hincs les lOO kil. 

Réghne des fitk simples, 
pnn 9o pi Oy^y. 

15' 00* 

150 00 



100 kil. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 



lé 



MO 00 
120 00 

03 50 



(a) a définir, afin de piévemrksdilitidtiés ds 

(b) Oasse unique. 
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DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Tissus 
de iaioe. 

{Suite.) 



peignée. ( ja«p'à 200 grammes 

pesant | plus de a 00 grammes et jasqa*à 5oo 

au j grammes 

D>itree»ré( pJu, de 5oo g«mme. 

Peignée, avec la chaîne entièrement composée de fils de 
coton 

Nota. Suppression de la Note annexe à Tartide 1 99 B 
du Tarif général italien de 1887. 



UNITÉS. 



100 kiL 

Idem, 
Idem, 

Idem, 



DROITS. 



175' 00* 

105 00 
160 00 

130 00 



imprimés , 



i 



brochés (è) 

brodés 

Feotres pour chapeaux 

— goudronnés, pressés pour semelles, etc 

— pour vêtements 

Tissus de crin pour tamis 

— de toute autre espèce 

Bonneterie et passementerie de laine 

Galons et rubans de laine 

Boutons (b) de laine 

Dentelles et tulles de laine 

Gouvertores de bourre de laine, de rognures et de lisières de drap. 

Tapis de bourre de laine, de rognures et de lisières de drap 

Couvertures et tapis de laine 



Droits des tissas respectifs pins 
3 5 francs les 100 kilog. 

100 kil. 



Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idean, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 



e 

400' 00* 

18 00 

7 00 

00 00 

30 00 

165 00 

200 00 

sao 00 

220 00 

300 00 

60 00 

60 00 

110 00 



Articles confectionnés de laine. 



Droits des tissus dont ils sont 
composés, plus 10 p. 0/0 de 
droits. 



Semences de vers à soie ^ . . 

Cocons de vers à soie 

Soie grège ou moulinée , écrue 

— gi^gc ou moulinée , teinte 

— à coudre 

Bourre et bourrette de soie peignées 

Déchets de soie , bruts 

— filés 

— teints 

Velours de soie 

Tissus de soie noire et lustrine 

— de soie, non dénommés 

— de bourre de soie (c} 

— ordinaires de déchets de bourre de soie, mélangés ou non d'au- 

tres matières 

Dentelles et tnlles de soie unis 

— et tulles de soie façonnés 

— galons et tulles de soie ou de bourre de soie, mélangés d*or ou 

d*argent fin ou faux 



100 kil. 


Exemptes. 


Mem. 


Idem, 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


lO'OO^ 


Idem, 


Exempts. 


Idem. 


50' 00* 


Idem. 


100 00 

t 


Le kilog. 


6 50 


Idem^ 


4 00 


Idem. 


4 75 


Idem. 


4 00 


Idem. 


2 00 


Idem. 


8 00 


Idem. 


12 00 



Idem. 



10 00 



[à) Explication demandée sur cette dasse qui nWstait pas dans les anciens tarifs et peut donner lien à de très 
grandes oifficnltés et même à la prohibition absolue de certaines catégories de tissus simplement façonnés. 

(a) On ne considérera conmie couverts d*étoffes que ceux dont le tissu est revêtu d'ornements; les autres boutons 
d'étofiiss rentreront dans la mercerie fine. 

(c) Payeront 2 fr. 5o le kilogramme les tissus mélangés de soie ou de bourre de soie dans lesquels la soie oula 
bourre de soie de tonte espèce ou de toute couleur entrera pour la p. 0/0 et jusqu'à 5o p. o/o. 



A 
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DENOMINATION DES ARTICLES. 



Boutons recouverts de soie ou de bourre de soie (c) 
— mélangée d'autres matières 



ONITÉS. 



Lekil. 
Idem. 



DROITS. 



4' 00* 
2 00 



Articles confectionnés de soie 



Meubles non rembourrés: en bois courbé même poii, avec au sans 
rotin 

■*— autres en bois oommons 

— de bois communs, rembourrés 

— de bois d^ébénisterie, plaqués ou marquetés > et même rem- 

bourrés • 

Ustensiles et ouvrages divers en bois communs : non polis ni peints. . . 

— autres 

Cbariots pour marchandises de chemins ordinaires 

Ià deux roues. 
à plus de deux roues et pas [dus de quatre ressorts 
avec plus de deux roues et de quatre ressorts 

Tresses de paille 

— d*écoroe , de sparte , etc. , pour chapeaux , fines 

— communes 

— pour cordages et autres ouvrages 

Chapeaux de paAIe, non garnis (i) , 

Papier colorié , doré ou peint et pour tentures 

Cartes géographiques 

Grsvures, lithographies et étiquettes 

Livres imprimés, en feuilles ou simj^ement brochés 

— cartonnés 

— reliés en peau ou parchemin 

Livres autrement rdiés, en velours, en ivoire, etc.. avec garniture dor 
ou d'argent, etc 

Musique imprimée 

j de toutes couleurs { 

( maroquinées 

fmies pour semelles (b) • 

finies antres 

de chevreau et d'agneau (c) 

'^ taillées en tiges , empeignes , etc 

Manchons de peaux fines 

— communes ; . . 

Gants de peau de toute qualité, même simplement taillés 

Chaussures, bottes, bottines et brodequins 

— autres de toute sorte 



Droits des tissus dont ils sont 
composés, plus lop. o/o de 
ces droits. 



Peaux .... 



100 kil. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem^ 

Idem. 

Pièce. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
100 kil. 

Idem. 

Idem» 

Idem, 
Le cent. 

Idem. 

Idem. 
100 kil. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 



13 00 
40 00 

40 00 

Exempts. 

S'OO' 

22 00 

33 00 

110 00 

330 00 

Exemples. 



20' 00* 
Exemptes. 

50' 00* 
Exempts. 

IS'OO'^ 

20 00 



Idem, 100 00 

Idem. 5 00 

Idem. 80 00 

Idem. 70 00 

Idem. 45 00 

Idem. 50 00 

Idem. 20 00 

Droits des peaux respectives 
augmentés de lo p. o/o. 



Le cent. 

Idem. 

100 paires. 

Idem. 

Idem» 



ÔOO' 00» 

300 00 

7 50 

110 00 

70 00 



(c) Même observation que pour les bootons de laine. 

(a) Demande d'abais^ment do droit de 8 francs proposé par Tltalie. 

(6) Inscription du droit du tarif général. 

(c) Inscription dn droit dn tarif général. 

(i) Les chapeaux de iparte, d^ëooroea de bois rt de fibres de palmier, sont assimilés aux chapeanx do. paille. 



Documenta mpi.o\i\TiQUBs. — Italie. 
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DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



ValisM • 

Ouvrages en peau tannée sans le poil, non dénommés 

Fontes eo gueuses 

— - ouvrée, en attides bruts 

— en articles polis , tournés , émaiHés , étamés ou vernis , et même 

garnis d autres métaux 

Fer brut en massisux et acier en pain 

Fer laminé ou martelé (verges de plus de 5 mîHiraètres de diamètre et 
barre:» de toutes dimensions).. 

— en verges (y compris les fils tle 5 millimètres ou moins de dia- 

mètre on de oftté) 

— en plaquer de 4 millimètres d*épaisseur ou plus 

>— au-dessous de h millimètres d*épaisseur et mime en tuyaux*. . 

Fer forgé en ancre.^ , ossieux de voilure , enclumes et ouvrages bruts • 

Fer et acier en rails , pour chemins de fer 

Fer et acier de seconde fabrication : 
. — - ouvrages en fer, simple 

— garnis d*autres métaux. 

Fer-blanc recouvert d*étain, de sine ou de plomb non ouvré 

Fer ouvré , même avec garniture d*autres métaux 

* Acier non trempé en barres , en verges, en plaques et en fils 

— en ressorts de toute espèce 

— • autiement ouvré 

Couteaux pour arts et métiers, et couteaux à manche de bois commua, 
non garni 

Outils et instruments pour les arts et métiers et pour Tagriculture, de 
fer, d*acier ou de fer et acier, faux et faucilles 

— autres 

Cuivre, laiton et bronze en pains, rosettes, limailles et débns 

— en barres , en feuilles , en plaques ou en tuyaux 

— en fils de moins de 5 millimètres de grosseur. 

— martelés en ouvrages bmts 

— en autres ouvrages 

-— en barres , en fils dorés ou argentés 

— dorés ou argentés : 

enroulés sur fil de matière textile 

en autres ouvrages. 

Toiles métalliques de fer ou d*acier 

— de laiton ou de cuivre 

Nickel et ses alliages avec le cuivre et avec le zinc (Packfong et Argeii* 
tan) en dés , en pains et en débris 

— en feuilles , verges et fils 

— en artides dorés ou argentés 

— en autres ouvrages 

Étatn et ses alliages avec le plomb et Vantimoine, en pains, en verges 
et en débris 

— battu, en feuille de toute sorte 

— En autres ouvrages 

Mercure 

Métaux et alliages métalliques non dénommés , A Télat brut 



UNITÉS. 



La pièce. 
100 lui. 


2'00' 
50 00 


Idem* 
Idem. 


Exemptes. 

Voo* 


Idêm, 


5 00 


iolCIH» 


S 00 



Utm, 



DROITS. 



4 62 



Mein. 


8 00 


IdêiH. 


4 62 


Idtm, 


8 00 


UUm. 


7 00 


Idem. 


3 00 


Idâm. 


11 80 


Idem. 


14 00 


Idem. 


10 75 


Idem. 


16 00 



Régime du fer 
suivant les dimensions. 
100 kil. i 15' 00' 



Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



25 00 



16 00 



10 00 


12 00 


4 00 


10 00 


15 00 


15 00 


25 00 


100 00 


100 00 


120 00 


20 00 


20 00 


4 00 


10 00 


100 00 


60 00 


4 


15 00 


20 00 


10 00 


5 00 
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MéUux en ouvrages de toate aorte 

Blechioes à vapeur fixes , avec ou sans châodières et moteurs hydran- 
liques 

^- k vapeur, loeenotives (teudars compris), loeoaM>bilfls et ma- 
chioes pour la navigation* avec au sans cliandière 

— non dénommées et pièces détachées de machines, les garnitures 

de cardes exceptées. • 

Gaxomètres et leurs accessoires 

Appareils en cuivre ou en autres métaux pour chauffer, raffiner, distil- 
ler, etc 

Chaudières détachées en t61e de fer ou d'acier, avec ou sans houilleurs 
ou chauffoirs 

Wagons de chemins de fer pour marchandises on bagages 

— pour voyageurs 

Or filé en lames et clinquant et tréfilé, 

Orfilé sur soie 

Or battu en feuilles (sans défalquer le poids du papier) 

Argent filé en lames et clinquant et tréfilé 

Argent filé sur soie ' 

Argent battu en feuilles ( sans défalquer le poids du p^nar ) 

Orfèvrerie et vaisselle d*or 

Orftvreiie d'argent, même doré 

Bijouterie dW 

Bijouterie d'argent, même doré , 

Hoiiogerie : montres à boites d'or. • 

— montres de tout autre métal • 

— horloges de taUe , à tableau ou à pendule 

Orgues à cylindre ou boites à musique 

Mouvements dliorlogerie : de montres 

— d^borloges de table, à tableau ou à pendule 

— d'horloges de tour, d'églises , etc 

Fournitures d'horlogerie 

Ciments et chaux hydraidiques (a).. 

i Briques, tuiles ordinaires, carreaux bruts et briques ré- 
Briques. . . / fractaires [b) ^ 

( Tuiles plaies marseillaises et (6) briques creusas 

Houille crue et carbonisée 

Ouvrages de terre commune : carreaux vernissés ou émaillés 

— non dénommés (creusets, jarres, poêles, etc.) 

Ouvrages de faïence giossière , stannifère ou à pâte colorée , k vernis 
opaque 

— fine ou à pâte blanche. 

— dorée ou autrement décorée 

Ouvrages de porcelaine blanche 

— dorée ou autrement décorée 

Plaques de verre et de cristal, non polies (ternes) d'une épaisseur de 
à millimétrés ou |dus '. 

— non polies (verres i vitres) 



100 LU. 

Idmn, 

Idem. 
Jdent. 

Idem. 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Lekil. 

Idemm 

Idem* 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
L'hect. 

Ukil. 
L'hect 

Ukil. 
La pièee. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
100 kil. 

Idem. 

Idem. 
1,000 kil. 

Idem. 
Uem. 

100 kU. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 



100' 00* 
6 00 
8 00 

6 00 
8 00 

10 00 

8 00 

7 00 

13 00 
10 00 
10 00 
10 00 
10 00 
10 00 

5 00 

14 00 
5 00 

7 00 
10 00 

3 00 

1 00 
5 00 

2 00 

25 
50 00 
20 00 
50 00 

5 00 

Exemptes. 
Exemptes. 
Exempte. 
\'\0* 

1 50 

8 00 
12 00 
18 00 
12 00 
32 00 

3 75 
8 00 



(a) Non repris au traité de i88i. Deasande finsertion avee un dioit de 5 fr. les i,ooo kil. qai repiéteaie encore 
1 4 et 1 3 p. o/o sar «ne valear de 35 à ho francs. 

(6) Demande da maintien de la fraDchise pour ces deux articles non repris dans le nouveau traité avec rAotriche- 
HoBgrie. 



i3. 
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DENOMINATION DES ARTICLES. 



Plaques de verre el de crisUd , polies , non étamées 

Miroirs montés et plaques de miroirs polies et étamées [ sans dé&lquer 
le poids des contenante immédiats) 

Ouvrages de veiTe et de cristal ^simplement soufflés ou moulés, non 
coloriés, ni passés à la meule ni gravés. 

— coloriés ou passés à la meule , peints , émailiés , dorés ou argentés. 

N. B. — Ne sont pas considérés comme passés à la meule les objets 
pour lesquels on s*est borné à effacer la trace du pontil, ou dont les 
bords , fonds et bouchons seulement ont été passés à la meule. 

Bouteilles communes (a) 

Dames-jeannes 

Verres, cristaux et émaux en conterie, on pierreries et prismes pour 
lustres et autres articles similaires 

Vitrifications on émaux en pain, en baguettes ou en poudre 

Pâtes de froment 

Pain et biscuit de mer 

Fécules 

Oranges et citrons, même dans Teau salée 

Cédrats *. 

Fruits frais non dénommés 

Dattes 

Pistacbes en coques ou mondées 

Fruits secs : amandes avec ou sans coques 

— noix et noisettes 

— oléagineux non dénommés 

— non dénommés, excepté les figues et les raisins 

Fruits , légumes et herbes potagères au vinaigre , au sel et à l'huile. . . 

— à Tesprit-de-vin 

Semences diverses 

Huiles de palmier et de coco 

Tourteaux de noix et d'autres matières 

Produits végétaux , légumes et herbes potagères frais non dénommés. . 
Viande fraîche et volaille 

— salce , fumée on autrement préparée. 

— cuite 

Extraits de viande et tablettes de bouillon é 

Sardines et aucliois marines ou à Thuile (même en boites] 

Fromages (h) 

Graisses de toute sorte. 

Acide stéarique 

Bougies stéariques 

Colle forte 

— de poisson. . 

Plumes façonnées 

Clie\ eux ouvrés 

Eponges communes 

— fiites 



UNITÉS. 



100 kii. 

Jdem. 

Idem, 
laetn. 



DROITS. 



Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

luem^ 

Idem. 

Idem^ 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Le kil. 

Idem, 
100 kil. 

Idem, 



20' 00* 

35 00 

7 00 
Il 00 



4 00 
3 00 

30 00 

5 00 
5 50 
5 50 

Exemptes. 
2'00' 
Exempts. 
Idem, 
Idem. 
8' 00' 
Exempts. 
Idem, 
Idem, 
2' 00* 
8 00 
40 00 
Exemples. 
l'OO* 
Exempts. 
Idem. 
5' 00* 
20 00 
5 00 
40 00 
10 00 
8 00 
1 00 
8 00 
15 00 
4 00 
10 00 
15 00 
10 00 
15 00 
100 00 



• ••• 



• • •• 

• • • 



(a) Caractère des bouteilles commuoes à déterminer de telle sorte que les bouteilles de nuance claire ne soient 
pas cUstées et tarifées oomme les articles en cristal, et en stipulant que les bouteilles qui portent la marque ou le 
nom de la fabrique on des indications relatives a la capacité ou des cadiets gravés au sable ne soient pas exclues 
de la position dont il s*agit. 

(b) Maintien du droit de 8 fr. accordé à la Suisse. (Traité du sa mars i883.) 






f 
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TARIF A. 



DROITS X L'ENTRÉE EN FRANGE. 

Relativement au tarif A, Taccord s'était établi pour le relèvement du droit 
conventionnel de 3 francs sur les semoules en pâte et pâtes d'Italie à d francs, 
droit inscrit au Tarif général français et corrélatif au droit de 5 francs sur les 
blés. Mais ITtalie ayant établi par un décret en date du lo février i888 un 
droit de 1 1 francs sur ces mêmes articles, Tinscription du droit de 8 francs au 
tarif d'entrée en France ne manquerait pas de soulever des réclamations de la 
part des industriels français. Dans cette situation peut-être Mrait-il préférable 
de renoncer des deux côtés à l'inscription de cet article dans le nouveau 
Traité. 

Les chiques ou billes en pierre tarifées à 1 5 francs au Tarif général sont re- 
prises dans le Traité franco-italien de 1 88 1 et soumises à on droit de A francs 
qui a donné lieu à de vives réclamations de la part des marbriers de l'Est. Or, 
sur une importation totale de i5,a54 kilogrammes en i886, la part de TAlIe- 
magne seule est de i5,i32 kilogrammes, et les autres pays y compris l'Italie 
y figurent pour i 2 2 kilogrammes. Nous demandons la suppression de cet 
article, sans intérêt pour l'Italie. 

*Le régime des boutons a donné lieu à des plaintes analogues à celles ci- 
dessus mentionnées au sujet des chiques en pierre. En effet, le tarif A a taxé à 
4o francs les loo kilogrammes les boutons de cornes moulées, de corozo, de 
bois et de buffalo que le Tarif général français soumet à un droit de i5o francs 
les lOO kilogrammes. €e régime de faveur a surtout profité à l'Allemagne, dont 
les importations de l'espèce figurent au tableau général du commerce en i886 
pour q44«95o kilogrammes sur un total de 3âi,433 kilogrammes; la Suisse 
vient ensuite avec 35,3o8 kilogrammes, et l'Italie en troisième ligne avec 
37,248 kilogrammes. La suppression de cet article dans le tarif Â est égale- 
ment demandée. 

Suppression réciproque des articles relatifs aux cordages, ficelles et filets de 
pêche. 

Suppression de l'article relatif aux produits chimiques non dénommés. 
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IN" 66. 

M. le Général Menabhea, Ambassadeur cTItalîe, 

à M. Flourbns, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 2a février i888. 

Monsieur le Ministre, j*aî l'honneur d'accuser réception à Votre 
Excellence de sa lettre en date du 20 courant, à laquelle était joint un 
relevé des propositions françaises relatives au Traité de commerce 
accompagné d'une note. Ces documents ont été remis hier au soir à la 
Chancdierie de T Ambassade. Vu Turgence, j'ai dû les expédier au- 
jourd'hui même à Rome, où ils arriveront après-demain, sauf les 
retards qui peuvent provenir de l'état actuel des communications. 
Comme la prorogation de l'ancien Traité de commerce expire à la fin 
du mois courant, il restera ainsi à peine quatre jours au Gouverne- 
ment italien pour prendre connaissance des propositions françaises et 
les discuter. Toutefois Votre Excellence peut être persuadée qu'on 
mettra le plus grand empressement à les examiner. ^ 

Mais, si une solution définitive n'a pas lieu aussitôt qu'il serait dési- 
rable pour éviter l'application du système des Tarifs généraux, il fau- 
dra en accuser le temps qui aura fait défaut pour résoudre tes diffi- 
cultés que présente une question aussi compliquée et importante que 
celle dont il s'agit. 



Veuillez agréer, etc. 



Menâbrea. 
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N° 67. 



M. GÉRARD, Chaîné d'Affaires de la République française en Italie, 
à M. Flodrens, Ministre des Affaires étrangères. 



{TÉLÉGnAMMK,) 



Roive, le 26 février 1888. 



Hier et aujourd'hui les propositions françaises ont été examinées 
par le Conseil des Ministres et les Délégués spéciaux. M. Crispi vient 
de me dire qu'avant de prendre aucune décision il avait prié le Général 
Menabrea de demander à Voire Excellence si ces propositions devaient 
être considérées comme définitives, ou comme le point de départ de 
négociations nouvelles. 

Gérard. 



r 68. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Gérard, Chargé d'Affaires delà République française en 
Italie. 

Paris, le 27 février 1888. 

Tai reçu de M. le Général Menabrea une communication dans le 
sens de votre télégramme d'hier et je viens de lui faire connaître que le 
Gouvernement français ne croyait pas pouvoir modifier ses dernières 
propositions. La communication ^àe l'Ambassadeur d'Italie ayant eu 
lieu verbalement, notre réponse lui a été faite sous la même forme. 

Flourens. 
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N" 69. 

DÉPÊCHE COMMUNIQUEE PAB M. LE GENifiAL MeNABREA » AMBASSADEUR dItALIE , 

A M. FtouRBNS, Ministre des Affaires Etrangères. 

Son Excellence le Ministre des Affaires étrangères dltalie 
à r Ambassadeur dltalie, à Paris. 



[TBAùVCTtOn.) 



Rome, le 28 février i888« 



Dans la note du 20 février que Votre Excellence in*a transmise par 
le rapport du q 2 , le Ministre des Affaires étrangères de la République 
déclare que la communication contenue dans la lettre adressée , le 3 fé- 
vrier, par le Président du Conseil des Ministres du Royaume d'Italie à 
l'Ambassadeur de France était tout à fait inattendue des Négociateurs 
français dont le séjour n avait été prolongé à Rome, depuis le a 4 jan- 
vier, que dans Tattente de propositions nouvelles et précises qui leur 
avaient été promises par les Délégués italiens. 

Le Gouvernement du Roi ne sait pas se rendre compte de la sur- 
prise des Négociateurs français et peut encore moins s'expliquer leur 
opinion que des propositions nouvelles dussent être formulées par les 
Négociateurs italiens. Rien qui puisse justifier cette opinion ne résuite 
des procès-verbaux des conférences. Les Délégués italiens n ont laissé 
ignorer à aucun moment aux Négociateurs français les principes des- 
quels le Gouvernement italien devait s'inspirer pour le renouvellement 
du Traité de commerce, et ces principes n étaient point conformes à 
ceux exposés dans les Conférences du 2 4 et du 27 janvier parles Négo- 
ciateurs français. 

Peut-être féquivoque existant à cet égard dans la note remise, le 20 
février dernier, par M. le Ministre des Affaires étrangères de France à 
l'Ambassadeur d'Italie à Paris vient-elle de l'oubli d'un fait qui a eu 
des conséquences capitales. Dans la lettre susdite du 3 février, le Pré- 

Documim diflouatiquis. — Italie. i4 
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si dent du Conseil dltalie, après avoir apprécié les propositions des 
Délégués français, ajoutait que si le Gouvernement de la République 
avait admis les réductions réclamées sur les droits frappant le bétail , 
ritalie aurait été disposée, de son côté, à faire des concessions nou- 
velles et considérables. Cette partie de la lettre qui était la plus impor- 
tante est restée sans réponse. 

Il y a, au surplus, lieu de faire observer que la Note du qo février 
est en profond désaccord avec le projet de Tarif conventionnel qui s'y 
trouve annexé. En effet, la Note, en répétant les déclarations formulées 
à plusieurs reprises par les Négociateurs français, affirme que le 
Gouvernement de la République est disposé à accueillir un nouveau 
régime douanier entre les deux Pays, qui offre des compensations entre 
les relèvements et les réductions dont les produits français seraient 
l'objet à leur entrée en Italie. Cependant le projet de Tarif, sauf un 
petit nombre de faibles relèvements, ne fait qu empirer les conditions 
stipulées par Tltalie en 1881 et s'écarte complètement du principe qui 
avait été établi d'un commun accord, dans leurs pourparlers à Paris, 
entre M. Rouvier et MM. EUena, Luzzatti et Branca. M. Rouvier dési- 
rait que les deux Pays tendissent à restreindre le plus tôt possible le 
nombre des articles du Tarif inscrits au Traité. Par contre le Gou- 
vernement français, au lieu d'adhérer à notre proposition de 'laisser 
de côté ceux d'entre les articles des catégories du coton et du fer qui 
n'ont point pour lui un intérêt réclamant une protection spéciale, a 
demandé que le Traité s'étendit à quelques produits chimiques, aux 
peaux, aux ciments, etc. 

Malgré cela, le Gouvernement italien est disposé à continuer la 
négociation et, en adhérant au dernier télégramme de Votre Excel- 
knce, je vous enverrai par un prochain courrier les contre-propositions 
italiennes. 

Veuillez donner lecture de celte dépêche à S. Exe. M. Flourens et 
lui en laisser copie, s'il la demande. 

Crispi. 
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N^ 70. 

M.GénARD, Chargé d* Affaires de ]a République française en Italie « 
à M, Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



(riLiaBÂMMM.) 



Rome, le i*' mars 1888. 



Hier, à la Chambre des Députés, le Président du Conseil a parlé 
des derniers incidents des négociations commerciales avec la France 
et s'est exprimé à ce sujet en termes très vifs. Il a terminé par la 
lecture d'uu télégramme adressé, le 27, au Général Menabrea et 
dans lequel les déclarations finales de Votre Excellence sont qualifiées 
comme a insuffisantes à assurer le Gouvernement royal du bon 
vouloir de la France d'arriver à une conclusion équitable >. 

Les résolutions du Gouvernement royal, telles que M. Crispi les a 
lait connaîtret sont: d'une part, Tordre donné aux douanes du 
Royaume d'appliquer, à partir du 1^' mars, le Tarif général remanié; 
d autre part, Tenvoi à Paris par la poste des contre-propositions an- 
noncées par le Général Menabrea. 

La Gazette officielle a publié hier soir le décret modifiant le Tarif 
à regard des produits français. 

GERARD. ' 



r 71. 

M. Flourens, Ministre des A£Paires étrangères, 

à M. le Comte de Mouy, Ambassadeur de la République fran- 
çaise en Italie. 

Paris, le 7 mars i888. 

Monsieur le Comte, le Général Menabrea m'a remis, le 3 de ce mois. 
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la traduction ci-annexée d'une lettre que M. le Président du Conseil, 
Ministre des Affaires étrangères d'Italie, lui a adressée au sujet de ma 
Note du 2 février dont je vous ai envoyé le texte. 

Aux termes de cette communication, le Président du Conseil d'Italie 
ne peut se rendre compte de la surprise que la lettre qu'il nous a écrite 
le 3 février a causée aux Négociateurs français, ni s'expliquer lopinion 
de ceux-ci que des propositions nouvelles dussent être formulées par 
les Négociateurs italiens. M. Crispi fait observer, d'autre part, qu'il 
n'est pas question dans la Note du fait que l'Italie aurait été disposée 
à accorder des concessions nouvelles et considéraHes si le Gouverne- 
ment de la République avait admis des réductions sur les droits frap- 
pant, à l'entrée en France, le bétail italien. Enfin le Président du Con- 
seil estime que les démandes de la France, telles qu'elles résultent de 
la liste jointe à la Note du a ©février, sont en désaccord avec les termes 
de cette Note, qu'elles s'écartent du principe suggéré par l'Italie en 
vertu duquel les deux Pays devraient tendre à restreindre le plus pos- 
sible le nombre des articles conventionnalisés , qu'elles aggravent, au 
détriment de l'Italie, le Traité de i88i et qu'elles ne tiennent pas 
compte de la proposition italienne de laisser libres ceux des articles 
des catégories du coton et du fer qui n'auraient pas pour la France un 
intérêt spécial. 

Ces observations ne nous paraissent pas , Monsieur le Comte, de 
nature à expliquer comment M. le Président du Conseil d'Italie a cru 
devoir, sans formuler de contre-propositions, vous écrire la lettre du 
3 février qui ne pouvait avoir d'autre effet que de mettre fin aux pour- 
parlers engagés à Rome. 

A notre point de vue, la Délégation française, ayant demandé que 
ritalie présentât des propositions nouvelles et les Délégués italiens 
ayant promis de prendre à ce sujet les instructions de leur Gouverne- 
ment, nos Négociateurs étaient en droit d'attendre et attendaient, en 
fait, des offres précises , sinon le dernier mot de l'Italie. 

Quant à la question du bétail, elle ne pouvait plus être reprise uti- 
lement depuis qu'elle avait été l'objet, au cours même des Conférences 
de Rome, d'un nouvel examen dont le résultat avait été communiqué 



— 109 — 
au Gouvernement italien. Â cet égard, dès le début des pourparlers, 
les engagements formels pris devant les Chambres françaises par le 
Gouvernement à diverses reprises avaient été rappelés , et c est en 
raison de ces engagements que la Commission pariementaire des 
Douanes a dû être saisie de la question; vous savez qua Tunanimité, 
moins une voix, elle s*est prononcée contre toute stipulation conven- 
tionnelle concernant le régime du bétail à l'entrée en France. 

Je ne saurais, d'autre part, admettre qu'il existe un profond désac* 
cord entre la Note du qo février et le Projet qui l'accompagne. Depuis 
la dénonciation, par l'Italie, du Traité de 1881 et au cours des négo- 
ciations actuelles, nous avons toujours été animés des mêmes disposi- 
tions, pi^ts à garantir à l'Italie des concessions qui lui avaient été 
accordées en 1881 et qui avaient dans une très large mesure profité à 
son industrie, à son commerce, à son agriculture, mais tenus, d'un 
autre côté, de ne pas laisser modifier, par des majorations s'étendant 
aux nombreux articles de notre exportation , le régime que l'Italie nous 
avait reconnu en 1881 ; le projet contient diverses modifications à ce 
régime, mais à côté de changements favorables à la France, il en pré- 
sente d'autres, destinés à donner satisfaction à l'Italie, notamment sur 
les points où des classifications nouvelles ont été introduites dans le 
Tarif général italien. 

Dans la lettre ci-annexée, en date du a 8 février, M. Crispi annonce 
du reste à M. le Général Menabrea l'envoi de contre-propositions. Je 
ne les ai pas encore reçues. Nous nous plaisons à espérer qu'elles seront 
de nature à permettre une entente qui soit profitable aux deux Pays. 

Je vous serai obligé. Monsieur le Comte, de vouloir bien donner 
lecture de cette lettre à M. le Président du Conseil et, s'il le désire, 
vous pourrez lui en laisser copie. 

Agréez, etc. 

Flourens. 
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DU TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 
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PROCÈS-VERBAL N° 1. 



SÉANCE D'INAUGURATION, 31 DÉCEMBRE 1887. 



Le 3 1 du mois de décembre 1 887, à trois heures et trois quarts de Taprès- 
midi , se sont réunis au Palais de la Consulta , siège du Ministère des Affaires 
étrangères de Tltaiie, pour rouverture des Conférences pour le renouvelle- 
ment du Traité de commerce et de navigation entre Tltalie et la France : 

S. Eyc. m. Crispi, Président du Conseil des Ministres, Ministre ad intérim 
des Affaires étrangères du Royaume d'Italie , 

S. Exe. M. Magliani, Ministre des Finances et du Trésor, 

S. Exe. M. Grimaldi, Ministre de TAgricuIture, de Plndustrie et du Com- 
merce , 

S. Exe. M. Brin, Ministre de la Marine, 

Ainsi que les Délégués de Tltalie : 

M. le Commandeur Ellena, Député, Secrétaire général du Ministère de 
TAgriculture, de l'Industrie et du Commerce ; 

M. le Commandeur LuzzATTi, Député; 

Et M. le Commandeur Branga, Député. 

S. Exe. M. TAmbassadeur de France, Comte de Moût, ainsi que le premier 
Délégué français, M. Tetssereng de Bort, Sénateur, 

M. le Docteur Pisani-Dossi , premier Secrétaire de légation, chargé de la 
Direction du Cabinet politique du Ministère des Affaires étrangères, 

M. le Chevalier Mayor, Secrétaire de S. Exe. M. Crispi, 

M. le Chevalier Rogeai de Villanova, Secrétaire au Ministère des Affaires 
étrangères. Délégué au Secrétariat de la Conférence, assistaient à la séance. 

S. Exe. M. Crispi, prenant la parole, s^exprime dans ces termes : 

< Messieurs , 

« Je suis heureux de vous voir réunis, prêts à entrepi^endre en commun une 
œuvre d^entente et de paix. 
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« Par l^envoi de ses Délégués , le Président de la République a montré qu'il 
appréciait le bon vouloir dont le Gouvernement du Roi a donné preuve dès 
mon avènement au pouvoir. Par le choix qu'il a fait de vos personnes, Mes- 
sieurs les Délégués français, il adonné témoignage que votre Gouvernement 
répond à nos sentiments de conciliation par des sentiments analogues. Je Ten 
remercie. Dans de telles conditions, Taccord est bien près de se faire. 

« Votre tâche a cependant ses* difficultés, de même que les priacipes écono- 
miques que vous représentez ont leurs adversaires. Mais votre courage ne 
faillira pas. En évitant qu'entre deux peuples voisins et amis des barrières 
surgissent) vous ferez œuvre de bonne économie et de sage politique interna- 
tionale. LesNfttions s'estiment d'autant plus qu'elles se connaissent mieux, et 
l'échange des produits, qu'accompagne toujours l'échange des idées, est une 
garantie de bonne intelligence entre elles. 

« Sur ce , Messieurs, je déclare vos Conférences ouvertes et je vous prie de 
vouloir commencer vos travaux. Abordez-les avec confiance, vous les achèverez 
avec succès. » 

S. Exe. l'Ambassadeur de la Riêpublique française remercie le Président 
du Conseil des paroles qu'il vient de prononcer. Les sentiments du Président 
du Conseil sont exacte mentceux des Représentants du Gouvernement français. 

M. Teisserenc de Bort : « Je joins mes remerciements à ceux que vient 
d'énoncer S. Exe. l'Ambassadeur. 

« Le Gouvernement de la République est animé du plus vif désir, je dirai 
même de la ferme volonté d'arriver à une entente, qui, ainsi que l'a dit 
S. Exe. M. Crispi, ne peut qu'avoir une importance politique très considérable. 
Jamais mieux que de nos jours on n'a compris quelle influence les affaires 
exercent sur la politique. Nous ferons donc tous nos efforts pour faciliter la 
négociation, et si nous défendons les intérêts dont nous avons la chaîne avec 
fermeté, car nous ne sommes ici que pour cela, nous apporterons dans les 
discussions les sentiments les plus sincères de conciliation et de bon vouloir. 

« Nous ne terons en cela que nous conformer aux instructions que nous avons 
reçues et répondre au désir du Gouvernement français de rendre plus étroits 
les liens d'amitié qui unissent les deux Pays. » 

M. Teisserenc de Bort ajoute quelques mots pour excuser le second Délégué 
français. M. Marie, Directeur du commerce, ne fait que d'arriver à Rome, et 
malgré son désir d'assister à cette séance d'inauguration, il ne lui a pas. été 
possible de s'y trouver. 

S. Exe. M. Crispi : « MM. les Délégués italiens ont reçu communication 
des Notes qui ont été échangées entre les deux Gouvernements. 
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« Il y a, du reste, une question préalable, la question de la navigation : car 
nous avons à négocier non seulement un Traité de commerce, mais aussi un 
Traité de navigation, ce qui vous explique la présence parmi nous de M. le 
Ministre de la Marine. 

t Vos Chambres, malgré les efforts et l'autorité de M. Bouvier, ont rejeté la 
Convention de navigation du 3o avril 1886. Depuis lors de nouvelles négo- 
ciations avaient été engagées, mais je vous Tavouerai franchement, à notre 
point de vue , nous ne nous trouvons pas mal sans traité. » 

S. Exe. M. Bbin observe que la question a un (>eu changé d^aspoct depuis 
un an. Certaines concessions que nous pouvions faire alors seraient impossibles 
aujourd'hui. 

• * 

S. Exe. le Comte de Mout remarque que Téchec de la Convention de navi- 
gation a tenu à un ou deux articles sans importance au point de vue interna- 
tional. 

M. Teisserenc de Bort confirme ce que vient de dire M. rAmbassadeiu*. Il 
explique aussi le rejet de la Convention par les circonstances dans lesquelles 
la Chambre a donné son vote. En conservant les bases essentielles de la (Jon- 
vention de navigation rejelée, nous arriverons à un accord. 

S. Exe. M. Brin objecte qu'il s'est créé de nouveaux intérêts depuis un an. 
Il en sera parlé en temps et lieu. 

M. Teissebbng de Bort : t Je demande la permission de suggérer un ordre 
de travail, qui me semble propre à accélérer Tallure des négociations. 

i En général , les négociateurs ont complète liberté d'allures. Ils peuvent 
prendre pour base de discussion les tarifs généraux de leurs Pays et se faire 
des concessions réciproques sur ces tarifs. Je ne veux pas dire du mal des 
tarifs généraux; mais je crois qu'on admettra facilement avec moi que les 
tarifs généraux grossissent fortement les chiffres et rendent les concessions 
faciles. Nous ne sommes pas indépendants, comme l'est le Gouvernement 
italien, qui a dénoncé ses traités et remanié son tarif général. La France n^a 
pas touché à son tarif général, elle est liée avec plusieurs pays : la Belgique, 
la Suisse, etc., par des tarifs conventionnels auxquels elle ne peut rien changer. 
La sitiiation n*est donc pas ^ale des deux côtés. En l'état, le Gouvernement 
français estime que les concessions de tarif consenties par Tltalie en 1881, en 
échange des avantages que nous lui avons concédés à cette même époque, 
représentent le minimum des concessions que nous pouvons équitablement ré- 
clamer en échange de la jouissance de notre tarif conventionnel. 

« Ceci n'implique pas que nous nous refusions le moins du monde à exaitniner 

i5. 
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les propositions du Gouvernement italien» Nous les examinerons «ii^u contripre, 
avec un désir sincère de leur donner satisfaction; mais ppur chaque aiigmen- 
tation que nous accorderons, nous demanderons une compensation équi* 
valente. 

«Le Traité de 1881 donne déjà à Tltalie une balance commerciale consi^ 
dérable, plus de 100 millions. Le Gouvernement italien doit comprendre que 
si nous retournions en France apportant un traité qui contînt de nouveaux 
sacrifices, sans compensations pour la France, nous n'aurions aucune chance 
d'aboutir. Ainsi donc, que le Gouvernement italien veuille bien nous faire 
connaître les articles sur lesquels il désire une majoration , et quelle majoration 
il désire. Nous examinerons, nous chiffrerons le résultat des avantages que 
ritalie est appelée à en retirer, et nous chercherons sur quels articles et de 
quelle importance seront les compensations que nous devrons demander. Cette 
méthode aura, selon moi, l'avantage d'abréger et d'accélérer nos travaux. Je 
suis, du reste, prêt à accepter toute autre combinaison qu'il plairait aux 
Délégués italiens de proposer. » 

S. Exe. le Comte de Moût est d'avis qu'en effet cette méthode éviterait 
les longueurs. 

M. ËLLENA : « Je crois être l'interprète de mes Collègues en remerciant M. le 
Sénateur Teisserenc de Bort de la clarté du discours qu'il vient de prononcer. 
Il me permettra cependant d'exprimer des réserves au sujet de quelques-unes 
de ses déclarations. 

« En premier lieu, la théorie émise par M. le Sénateur Teisserenc de. Bort 
que les concessions faites par l'Italie en 1881 étaient l'équivalent des conces- 
sions que nous faisait la France, pouvait être parfaitement juste et fondée lors 
de la conclusion du Traité; mais depuis ce|tte époque les conditions ont été 
modifiées. Je ne citerai que les mesuras adoptées par la France, à l'égard du 
bétail, lesquelles, sans être en opposition avec le. texte du Traité , étaient , il en 
faut convenir, peu attendues après les déclarations et les assurances verbales 
des Délégués français, au nombre desquels se trouvait l'homme d'Etat qui est 
aujourd'hui le Chef du Cabinet actuel, M. Tirard. Je n'ai pas besoin de dire 
que le commerce d'exportation, ^\x bétail d'Italie en Fi^^nçe a, par suite de 
ces mesures, considérablement diminué, chosp girave ppiu* Ji'élevage italien en 
général et en particulier pour le commerce de bon nombre de nos provinces. 

« Mais il y a plus, En 1881, l'Italie était liée par un traité avec l'Autriche* 
Hongrie. La France n'était liée par aucun traité. Les concessions que la France 
nous a faites étaient donc, si je; puis e^nployer ce^e expression, des conces* 
sions de première main. A présent, il n'en est plus ainsi. Vous pouvez certai- 
nement fairq du m^l àjl*Ilalie, mais nous pouvons vous en faire, Ce ne sont 



— 117 — 

pas là nos intentions; loin de là. Je ne fais ^e marquer la possibilité de la 
chose. Toutes les concessions que nous pourrons faire se baseront sur un tarif 
qui n^est pas lié, sauf pour ^9 articles liés dans le Traité du 7 décembre 1887 
avec rAutrichc-Hongrie. Ces concessions représenteront donc« de notre part, 
des sacrifices « soit relativement aux ressources du Trésor, soit relativement aux 
visées économiques da nouveau tarif général. La France , au contraire , na 
presque à concéder autre chose que le traitement de la nation la plus favorisée. 
Vous nous faites des concessions, mais ces concessions ne vous coûtent rien, 
car vous êtes liés par vos Traités jusqu'à Tannée 189'à. Vous pouvez frapper 
ritalie sans acquérir à votre Trésor des ressources nouvelles. Vous pouvez im- 
poser des sacrifices à l'Italie sans en tirer des avantages économiques pour la 
France. Il faut tenir compte de cela pour juger la situation exposée par M. Teis* 
serenc de Bort. 

« Il y a une autre considération à faire. En traitant avec les autres Pays, vous 
avez accordé les mêmes concessions que nous vous demandons, en vous con- 
tentant de compensations inférieures à celles que nous vous offrons. Vous avez 
concédé à TËspagne tout ce que nous vous demandons, bien que son tarif 
conventionnel soit beaucoup plus élevé que le tarif général italien , sur lequel 
nous sommes disposés à vous faire des concessions nombreuses et importantes. 
Cette considéralion doit avoir une certaine influence. Ainsi encore, vous 
accordez & rAutriche-Hongrie le traitement delà nation la plus favorisée, sans 
les compensations que nous vous offrons, car vous avez limité vos exigences à 
un droit assez élevé sur les vins mousseux. M. Teisserenc de Bort a parlé de 
la balance commerciale : sur cela, en effet, la statistique vous donne raison; 
mais il faut tenir compte du caractère spécial des articles d'importation et 
d^expottation. La France nous envoie les produits de ses manufactures et ces 
produits sont en général des produits fins. Chacun sait que les articles français 
sont supérieurs en finesse aux produits similaires de TAllemague , de TAngle- 
terre, de TAutriche-Hongrie, etc. L'Italie, au contraire, n'envoie guère en 
France que des produits du soL La différence du caractère entre ces expor- 
tations a une grande valeur surtout pour un Pays qui , comme la France , n as- 
pire pas aux laïuîers du libre échange. 

« Ce n'est assurément pas la faute de notre tarif si certaines exportations fran- 
çaises en Itahe présentent une diminution. L'importation en Italie des pro- 
duits manufacturés est en augmentation, et ce n'est pas notre faute si d'autres 
pays, qui ne jouissent pas d'un traitement privilégié, prennent votre place. 
C^est à vous. Messieurs, de juger si cette situation ne serait pas empirée par 
Tapplication des tarifs généraux, que nous voulons éviter. Cest à cette fin que, 
d'après nos instructions, nous sommes portés à faire le plus de concessions 
possibles. 

< Mais, depuis trois ans, nous travaillons & la réforme de notre tarif doua- 
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nier; et ce travail n^est certes pas dirigé contre la France. Dans notre pro- 
graçanie il s'agit de bien distribuer la défense douanière et de permettre à 
Tactivité nationale d^exploiter toutes nos ressources naturelles. 

«.Dans le remaniement du tarif, ce que nous voidons surtout, c'est de fournir 
des ressources à notre budget. 

«Nous sommes prêts d'ailleurs, je le répète, k faire toutes les concessions 
imaginables, je veux dire conciliables avec les intérêts du Trésor et avec les 
engagements pris devant le Parlement. 

« Quant à la question de méthode , il me semble que nous pouvons, en re* 
mettre la discussion à une autre séance moins solennelle. Je n'ai rien à objecter, 
en principe, à la méthode proposée par M. Teisserenc de Bort. Je pense ce* 
pendant que nous pourrions faire une revision très sommaire, des articles de 
notre tarif. Je crois devoir rappeler qu'un accord s^était fait dans les Conférences 
préliminaires de Paris sur beaucoup de points. Nous commencerions à écarter 
les articles sur lesqueb l'accord s'était déjà établi. Nous reprendrions les articles 
relativement auxquels il y avait des réserves, et nous arriverions ainsi aux 
trpis points sqr lesquels il paraissait plus difficile de s'entendre, c*est-à-dire 
les soies, les laines et les cotons. 

« Ces trois artides ne seront pas pour nos négociations des pierres d'achop- 
pement, mais il est certain qu'ils présenteront plus de difficultés que d'autres. 

« Je ne fais qu'exposer cette méthode. Si vous avez , du reste , d'autres pro- 
positions à nous faire, nous sommes prêts à discuter, et le cas échéant, à 
accepter toute autre méthode qui nous serait proposée. » 

M. Teisserenc de Bort : « Je ne faisais que proposer une méthode qui me 
paraissait plus expéditive pour déblayer le terrain et arriver plus rapidement 
à une entente. » 

9 

^ V 

s. Exe. M. Crispi appuie la proposition de M. EUena, qui consiste à écarter 
les articles sur lesquels il y a eu accord, et à passer à la discussion des autres. 

S. Exe. le Comte de Moût : t II convient de réserver pour la fin les questions 
les plus difficiles. » 

M. Ellena demande que le jour de la prochaine réunion soit fixé. 

M. LuzzATTi demande à poser xine question. 

M. Teisserenc de Bdrt : «Poiu* la date et l'heure de la prochaine séance, 
nous sommes à vos ordres. » 

M. Luzz^ATTi : « La question que je voulais poser est celle-ci : il. est un point 
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du discours de M. Teisserenc de Bort que je n^ai pas bien saisi, bien que Tho- 
norabie Sénateur se soit très clairement expliqué. 

« Diaprés les paroles de M. le Sénateur, si j^ai bien compris , la Francese ré- 
serverait le droit de demander des compensations dans le Tarif français. Or, la 
France étant engagée pour la plupart de ses produits jusqu^en i8ga , aurait- 
elle Tintention d^appliquer à fltalie des droits différentiebP » 

M. Teisserenc de Bort donne des explications en citant Texemple des 
vins. 

M. LnzzATTi : « C'est donc dans notre tarif que vous chercheriez des équi- 
valents? > 

S. Exe. M. Grispi : I Vous pourriez fixer la première séance à lundi , soit 
le matin, soit Taprès-midi. Vous auriez ainsi cinq ou six heures de travail 
devant vous. » 

M. Ellena : t II reste donc entendu que nous nous réunirons ici lundi 
2 janvier, à deux heures de Taprès-midi. » 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Signé : Ellena. Signé : Moût. 

LuzzATTi. Teisserenc de Bort. 

Branga. 



PROCÈS-VERBAL K 2- 



SÉANCE DU 2 JANVIER 1888. 



PRÉSIDENCE DE M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. 



Etaient présents : 

Pour l'Italie : 

S. Exe. M. Gbispi, Président du Conseil; 

MM. le Commandeur Ellena, Secrétaire générai au Ministère de TAgri- 
culture, de nndustrie et du Commerce, Député; 

le Commandeur Luzzati, Député; 

le Commandeur Branga, Député. 

Pour la France : 

S. Exe. M. le Comte de Moût, Ambassadeur de France près S. M. le 
Roi; 

MM. Teissereng de Bort, ancien Ministre, Sénateur; 
Marie , Directeur du Commerce extérieur. 

MM. le Chevalier Stringher, Chef de division au Ministère des Finances 
d'Italie, Secrétaire en chef; 

le Chevalier Rogeri de Villanova, Secrétaire au Ministère des Affaires 
étrangères d'Italie, Secrétaire; 

le Chevalier Collarini, ancien Secrétaire de la Commission d^enquète 
pour la revision du Tarif des douanes, Secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 

Il est donné lecture du procès-verbal de la séance d'inauguration, qui est 
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approuvé , sauf de légères modifications de forme qui seront introduites par 

MM. les Délégués. 

. • • • • • ■ »• 

* • ' ■ . 

S. Exe. M. Crispi déclare la discussion ouverte. Il est d'avis qu'il convient 
de faire une revue des articles sur lesquels on s'était mis d'accord dans les 
séances préliminaires de Paris, ce système ayant l'avantage de déblayer le 

terrain de toute discussion superflue. 

> 

MM. LES DÉLiÎGués DE LA Frange , tout cu déclarant qu'ils n'ont pas encore 
à leur disposition les documents et les pièces nécessaires à la n^ociation, 
adhèrent à la méthode proposée par S. Exe. M. Gbispi, sous la réserve de 
n'accueillir que ad référendum les propositions dont ils ne sont pas en mesure 
de contrôler la portée. 

M. le Président de la Conférence fait remarquer que , dans les négociations 
internationales, l'acceptation d'ime proposition ad référendum n'engage pas 
dune manière formelle et définitive. 

En tenant compte des réserves de MM. les Délégués finançais , S. Exe. M. Crispi 
donne la parole à M. Ellena pour exposer la situation de la négociation telle 
qu'elle résultait des Conférences préliminaires de Paris. 

M. Ellena rappelle qu'il y a accord relativement à la première position du 
tarif italien : Eaux minérales naturelles ou artificielles et eaux gazeuses^ 5o cen- 
times les loo kilogrammes, au lieu du droit de 5 francs inscrit au tarif 
général. 

Vins. — Les droits du tarif général sont de 2 o firancs par hectolitre pour 
les vins en futailles et de 60 francs par cent bouteilles. La France a demandé 
de revenir à l'ancien droit conventionnel de 4 francs par hectolitre pour les 
vins en fiitailles et par cent bouteilles. MM. les Délégués d'Italie sont auto- 
risés à adhérer à cette demande, pourvu que le droit de k francs l'hectolitre 
soit afférent au vin ne titrant pas plus de 1 5^. Les vins titrant 1 6"^ ou plus 
devraient acquitter les droits dç Talcool sur la quan^té d'esprit excédente et 
le droit d'importation du vin sur le reste du liquide. 

MM. LES Djêléoues de la France constatent que le régime pi'oposé par 
MM. les Délégués italiens relativement au titrage des vins est ptéêisément le 
régime adopté par la Douane française. . . 

MM. LES DÉLiiGUÉs ITALIENS font remarquer que, dans les Conférences de 
Paris, MM. les Délégués du Gouvernaient français avaient fait des réserves 
pour ce qui concerne la position des spiritueux. MM. les Délégués d'Italie avaient 
aussi fait, à ce sujet, les plus amples réserves en vue des négociations enta- 
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mées avec rAutriche-Hongrie « la plus intéressée dans le commerce des spiri- 
tueux en Italie. Par le Traité du 7 décembre, le droit d^importation de Talcool 
pur en fûts a été réduit de 3o & i A francs Thectolitre. 

MM. les Délégués d']talie croient que ce droit doit satisfagure en;tièremeat la 
France , qui n*apas d'intérêt de premier ordre en ce qui concerne le commerce 
de Talcool en Italie. 

MM. leà' Délégués d'Italie font encore remarquer que le droit d'importation 
de l'alcool en France est de 3o francs l'hectolitre et que la situation a empiré 
dès que la France, par deux lois successives ayant un caractère provisoire, a 
plus que doublé ce droit. 

MM. LES Di&LÉGuis FBANÇAis douncut dcs explications relativement à la sur- 
taxe dont, aujourd'hui, sont grevés les alcools étrangers à l'entrée en France. 
Il ne s'agit que d'une mesure temporaire, adoptée en vue de protéger l'indus- 
trie française contre Faction des primes résultant des dispositions transitoires 
de la nouvelle loi allemande sur les alcools. Une fois éliminée la cause de la 
disposition exceptionnelle , la disposition disparaîtra. 

MM. LBS D^Guis d^Italie ne croient pas fondées les craintes de la France 
à l'égard des primes temporaires dont il est question , et leur croyance est 
basée sur les résultats du commerce italien des alcools après l'application de 
la nouvelle loi allemande sur les spiritueux. Ils engagent MM. les Délégués de 
la France a vouloir tenir compte de la réduction du droit concédée à rAutriche- 
Hongrie , qui est considérable , et dmt satisfaire complètement les intérêts de 
l'industrie française. 

N® 53 i. Cartouches vides avec capsules; droit général : i5o francs. Dans les 
conférences de Paris, la France a demandé de revenir au droit de 60 francs. 
Lltalie est disposée à adhérer à cette demande, en échange de quelque com- 
pensation. 

N^ 64. Savons. Les droits insérés au nouveau tarif sont: savon commun, 
8 francs ; savon parfumé, 4o francs; savon de glycérine, 60 francs. La France 
demande de revenir aux droits de 6 et de 12 francs pour les savons communs 
et les savons parfumés, respectivement, et de conserver le régime actuel pour 
les savons de glycérine, sauf à tenir compte des droits sur l'alcool. Le Gou- 
vernement italien, tout en faisant ressortir l'importance qu'il attribue à la ré- 
forme du régime douanier concernant les savons , est disposé à accueillir les 
demandes françaises. En ce qui concerne les savons de glycérine, le Gouverne- 
ment italien doit tenir compte de l'abrogation de la franchise du droit sur 
l'alcool employé dans cette fabrication spéciale. Par conséquent , le droit alfé- 
rant au savon doit être majoré d'une surtaxe correspondant à la quantité de 
l'alcool employée dans la fabrication. 

16. 
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MM. LES DÉLÉGUÉS DE LA Fbangb foDt remarquer qu ii n est pas facile de dé^ 
terminer la quantité d^alcool eiistant dans ie savon de glycérine, et qu'il y 
a du savon transparent qui ne contient plus d'alcool. Ils observent encore que 
pour la fabrication de cette sorte de savon on peut employer le sucre au lieu 
de Talcool. L'expertise n'est pas possible en cas de contestation. 

MM. LES DiiÂGvis d^Itaue fout ressortir que si la fabrication des savons 
transparents est soignée, il ne reste pas d'alcool dans les produits en question; 
Toutefois, les expertises faites en Italie ont donné pour résultat que l'alcool 
employé dans la fabrication des savons de glycérine représente, en moyenne, 
le 33 p. o/o. 

A l'égard de la question soulevée par MM. les Délégfués de la France relati- 
vement à l'emploi du sucre dans la confection de ce produh, MM. les Délégués 
italiens font remarquer qu'elle n'a pas de valeur dans les conditions actuelles 
de la taxation en Italie, car si l'alcool pur paye un droit de 1 80 francs l'hecto- 
litre, j 00 kilogrammes de sucre payent un droit de 90 francs, et le rendement 
en alcool, du sucre, correspond précisément à 5o p. 0/0 du poids du sucre 
employé. 

A Paris, on a soulevé des difficultés de part et d'autre en ce qui concerne 
le traitement spécial afférant aux savons de glycérine ; MM, les Délégués d'Italie 
n'ont pas de difficulté à laisser cet article spécial en dehors du traité. 

N° 66. Parfumerie. La question a été réservée, à I^aris; toutefois MM. les 
Délégués d'Italie ne croient pas l'accord difficile. Peut-être pourrait-on renon- 
cer de part et d'autre à tout lien conventionnel relativement aux parfume- 
ries. 

N"" 72. Couleurs en tablettes, en poudre et de toute autre sorte; droit général : 
1 2 fr. 5o ; l'accord est fait avec le droit de 1 a francs. 

N® 76. Cirage. MM. lqs D^LÉGuis d'Italie remarquent que la demande fran- 
çaise est de. revenir au droit de 5 francs au lieu des deux droits de 1 2 francs 
et de 8 franc3 inscrits au tarif général. D'après le tarif existant , les récipients 
métalliques, dans lesquels se place le cirage , payent le droit de la matière dont 
ils sont composés. 

Cette note du Tarif a déjà donné lieu, à Paris, à des observations, et MM. les 
DÉLiÊGUES FRANÇAIS maintiennent à présent leurs réserves. 

A l'égard de l'article n® 78 : Cordages, cordes etfcelles, les Parties contrac- 
tantes, dans les conférences de Paris, étaient d^avis de ne pas les comprendre 
dans le nouveau traité. 

Relativement à la cinquième catégorie, toute discussion est renvoyée, d'au- 
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tant plus que MM. us DiiiouÉs français dédareilt quils ont des observations 
& fisiire et des explications à demander. 

Il reste entendu que Texamen des positions du tarif italien concernant les 
catégories 5 « 6, 7 et 8 conunencera dans la prochaine séance. 

N^ 165. Meubles. MM. les DihiGvis italiens déclarent que Taccord était 
fait à Paris, à Tégard des meubles en bois commun. Par le traité avec rÀu« 
triche-Hongrie, les droits relatifs 6nt été réduits aux taui conventionnels 
de Tancien traité, c'est-à-dire à 7 fr. 5 o pour lés meubles en bois courbé, 
à 1 3 francs pour les autres meubles en bois commun. En ce qui concerne les 
meubles en boîs d'ébénisterie , plaqués, sculptés et marquetés, Tltalie est dis- 
posée à adhérer aux demandes firamçaises. 

N® 174. Voitures ordinaires. Relativement aux articles de cette position, 
fltalie n*a pas d'objections à faire aux propositions de la France de revenir 
aux droits conventionnels existants. 

MM. LES DéLiiGUÉs FRANÇAIS demandent si, d'après le régime italien, il y a 
différence de traitement douanier pour les voitures finies ou non finies, vernies 
ou non vernies, etc. 

MM. LES DiLÉGués d'Italie déclarent que le tarif italien ne contient pas de 
distinction; les voitures payent toujours le même droit, qu elles soient ou non 
finies ou vernies. 

» 

N° 180. Chapeaux de paille, ceux garnis exceptés. Le nouveau droit général 
6st de 25 fi*ancs; le droit conventionnel existant est de 3 francs les cent 
pièces. L'Italie est disposée à réduire le droit de 25 francs; mais elle ne pour- 
rait pas revenir au droit de 3 francs. 

MM. LES DéuÊGués italiens font remarquer que la France n'a pas un grand 
intérêt dans le commerce de cet article, ainsi qu'il résulte de la statistique 
officielle. La France est beaucoup plus intéressée en ce qui touche l'industrie 
des chapeaux garnis. MM. les Délégués italiens engagent les Délégués de la 
France à ne pas insister sur leurs, premières demandes concernant les cha- 
peaux non garnis, l'Italie étant disposée, dans une certaine mesure, à tenir 
compte des demandes françaises relatives aux chapeaux garnis. 

MM. LES DéLécuis de la Frange font remarquer que la distinction entre les 
chapeaux garnis et les non garnis a donné lieu à des différends qu'il serait bien 
d'éclaircir. 

MM. LES D^Ll^Gués ITAUBNS sout entièrement disposés à egiaminer avec bien- 
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veiUance les observations et les propositions qui seront, à cet égard, présentées 
par leurs Collègues de la France. 

N^ 183. Papier. Dans les conférences de Paris, les Représentants du Gou- 
vernement français ont demandé de revenir à Tancien droit de 2 o francs pour 
le papier coloré, doré ou colorié, et pour le papier de tenture. Le droit inscrit 
au nouveau tarif général italien est de 45 francs. 

L'Italie serait disposée à concéder ime réduction mx cet article, mais elle 
ne voudrait pas descendre au taux actuel , car la situation de la fabrication du 
papier sera modifiée par l'introduction du nouveau droit sur la pâte de bois. 

MM. LES DéL^Gués FRANÇAIS demandent si ce droit est purement fiscal ou 
s'il a un caractère de protection. 

MM. LES DÉLi^Gués ITALIENS répondent que le droit sur la pâte de bois a un 
caractère plutôt économique que fiscal. Ils engagent leurs Collègues fi:'ançais à 
considérer que dans le traité avec rÂutriche-Hongrie il a été tenu compte de 
la nouvelle situation faite à la fabrication italienne du papier. 

N~ 190 et 3, 7 et 8. A Toccasion des conférences de Paris, MM. les Délé- 
gués français avaient demandé de revenir aux droits conventionnels existants 
pour les peaux vernies, pour celles taillées pour tiges de bottes , empeignes, etc., 
et pour les peaux en bandes pour chapeaux. 

L'Italie est disposée à concéder des réductions sur les droits aflérant aux 
articles mentionnés; mais on ne pourrait descendre à l'ancienne limite. MM. les 
Di&uÉGUi&s d'Italie doivent faire remarquer à leurs Collègues de France que re- 
lativement aux peaux taillées pour tiges de bottes, empeignes, etc., et à celles 
taillées en bandes pour chapeaux , il y a un déchet de fabrication dont il faut 
tenir compte, et qu'il n'est pas logique d^appliquerà ces articles le même droit 
qui fi^ppe les peaux dans lesquelles ils ont été découpés. 

N~ 192 à 195. Relativement aux travaux de pelleterie de tous genres, aux 
harnachements, aux selles et aux gants, MM. les DÉLÉGuis italiens sont au- 
torisés à adhérer aux demandes françaises. 

Relativement aux droits sur les fers, MM. les Délégués italiens rappellent 
que dans les conférences de Paris, MM. les Délégués français avaient limité 
leurs demandes aux instruments et aux ustensiles en fer. 

MM. LES DÉLéoDiis de la France déclarent qu'ils ont à présenter d'autres de- 
mandes en ce qui concerne le régime douanier des fers et aciers. 
L'examen des positions relatives est renvoyé. 

MM. LES DàhàGXjàs d'Italie sont disposés à concéder des réductions sur 
l'orfèvrerie et la bijouterie. 
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MM .XES -DitL^ooiis FRANÇAIS déclarent qufib 80Dt particulièrement intéressés 
à' obtenir des réductions sur ces deux articles. 

N^ 252 a. La France demande de revenir au droit conventionnel de 1 881 
pour la terre cuite , d'usage ordinaire. MM. les DiiÀGvis itâuens, en faisant 
remarquer que Tindustrie française n^a pas tm intérêt considérable dans le 
commerce de cet article avec lltaUe , engagent leurs Collègues de la France à 
ne pas insister sur la demande faite à Paris. Cependant Tltalie est disposée à 
tenir compte des propositions qui pourraient lui être communiquées pour un 
traitement de faveur à Fégard de quelque article spécial en terre cuite ordi- 
naire, intéressant particulièrement l'industrie française. 

N^ 255. A Toccasion des conférences de Paris, la France a demandé de 
revenir aux droits conventionnels existant pour les porcelaines. MM. les Dir 
LÉGvis riÂLiENS font remarquer qu'à la suite du traité avec TAutriehe-Hongrie , 
le droit sur la porcelaine blanche a été réduit de 26 à 18 firancs et le droit sur 
la porcelaine colorée, dorée, etc., de 4o à 2 5 francs. L*intérèt principal de l'in- 
dustrie française concerne la porcelaine colorée , dorée ou autrement décorée 
vis-à-vis de laquelle la différence entre Fancien droit conventionnel et le droit 
fixé par le traité avec TAutriche-Hongrie est seidement de 3 francs. 

Aussi , MM. les Délégués d'Italie engagent-ils leurs Collègues de France à 
ne pas insister sur les propositions faites aux Conférences de Paris. 

N^ 259. Bouteilles commîmes. MM. les DéL^Gués d'Italie font remarcpier 
que, par les dispositions du traité avec TAu triche-Hongrie , le droit sarles bou^ 
teilles a été réduit de 5 à 4 francs les 100 kilogrammes. Le droit de 4 francs 
au poids correspond, en moyenne, au droit de 3 francs le cent. La substitu- 
tion du poids au nombre a été introduite dans l'intérêt des commerçants , qui 
se plaignaient de la casse résultant de la numération , qui leur causait des 
pertes considérables. 

MM. LES Déu^Guis FRANÇAIS prennent acte de ces déclaration^; ils doivent 
cependant ajouter qu^il sera bon de fixer les caractères des bouteilles com- 
munes, afin d'éviter une taxation exagérée pour certaines qualités de bou- 
teilles. * 

MM. LES DÉLÉGUÉS dItalie répondent que , sur ce terrain , Taccord ne sera 
pas difficile. . i . 

N° 276. Oranges et citrons même dans Veau salée; droit conventionnel : a firancs; 
droit général : 4 firancs. La France a demandé de revenir au droit de 3 francs. 
MM. LES DÉLÉGUÉS oItalie notent que la France n'a qu im intérêt minime dans 
cette position du tarif; toutefois ils ne se refusent pas d'examiner la demande 
relative. 
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N^ 283. Fruits secs. A Tégard des articles compris dans cette position du 
tarif italien, la France propose de revenir aux droits conventionnels de 1881. 
MM. LES DàhiGvis italiens , tout en £EÛsapt remarquer que la production fran- 
çaise n^a qu un intérêt très restreint dans le commerce relatif, ne se refusent 
pas à accueillir la demande présentée. 

N^ 329. Merceries. MM. les DéL^GUiÊs dItalie font remarquer que, d'après 
le traité avec rAutriche-Hongrie, les merceries communes en verre payent 
le droit de 60 francs et les merceries fines en cuir le droit de lao francs au 
lieu des droits de 1 00 et 200 francs, respectivement. En outre, les portefeuilles, 
porte-monnaie, porte-cigares, livrets pour notes, et semblables ouvrages en 
cuir, à l'exception du cuir de Russie, montés en métaux communs, ni dorés, 
ni argentés, sont assimilés à la mercerie ordinaire. 

Les accessoires de nickel dont ces objets sont fournis ne sont pas consi- 
dérés comme métaux ai^entés. 

N^ 331. Instraments de masiqae. MM. les D^L^Gués d'Italie notent que, 
dans les conférences de Paris, les demandes françaises sur cette position du 
tarif n'ont pas été précisées. Ils appellent Tattention de MM. les Délégués 
français sur les concessions faites à rAutriche-Hongrie par le Traité du 7 dé- 
cembre. 

N® 337. Chapeaux de soie et chapeaux garnis pour dames. La France n'a pas 
précisé ses demandes; MM. les Délégués d'Italie ont eu Finstruction d'exami- 
ner les propositions françaises favorablement. 

MM. LEsDÂLiÈGués DE LA FfU^CE préciseront leurs demandes et, en outre, 
ils présenteront des propositions relativement aux chapeaux en feutre. 

N"" 338. Fleurs artificielles. MM. les DihiGvis italiens sont prêts à accueillir 
les demandes de la France à Tégard de cette position du tarif. 

N° 340. Carcasses pour articles de mode. La France demande une réduction 
du droit conventionnel de 1 franc. 

MM. LES DiLÈGcis d'Italie examineront la demande. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Signé : Ellena, • Signé : Mour, 

Luzzatti, Teissereng de Boet , • 

Branca. Marie. 
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filés dé coton, le traitement des laines lavées naturelles ou en suint et laines 
lavées, les charbons de bois et bois à brûler, les peaux brutes, les machines, 
les graines oléagineuses. 

Pour les graines oléagineuses, la matière est réglée par un décret royal 
qui vient de paraître. Pour le charbon et le bois, la question est résolue par 
le traité avec l' Autriche-Hongrie. Poiu* le traitement des produits chimiques, 
la question est encore en suspens, mais il faut remarquer que la France n^y 
est pas intéressée et que, dans le traité de 1881, les positions de la troisième 
catégorie n'étaient pas reprises. Il y a quelque autre point encore à étudier; 
mais cela ne constitue pas une difficulté aux négociations, car le Gouverne- 
ment royal est disposé à étudier avec bienveillance toutes les demandes que 
la France pourrait formuler. 

Gomme considération de caractère général, MM. les Délégués italiens font 
ressortir qu un tarif général n'a pas de caractère immuable , et que le Parlement 
peut bien se réserver de l'assujettir à des révisions partielles. 

MM. LES DihàGvàs français font remarquer que, si les tarifs généraux ne sont 
pas immuables , il est bon de savoir à quoi s^en tenir au moment des négocia- 
tions, pour calculer, autant que possible, les effets de Fensemble du tarif sur 
le commerce d'un pays. Ils voudraient particulièrement connaître l'importance 
des modifications qui seraient apportées au tarif italien par la révision de 
toute la catégorie des produits chimiques, 

MM. LES DiiLÉGués d'Italie donnent des éclaircissements sur le caractère du 
tarif italien ayant trait à ces produits. Les droits qui les concernent sont, en 
général, très inférieurs à ceux inscrits au tarif français, car, jusqu'à présent, 
les produits chimiques ont été considérés comme matières premières pour les 
autres manufactures, et non comme produits industriels ayant droit à un trai- 
tement douanier visant la protection. La revision dont il est question a pour 
but de régler d'une manière plus rationnelle toute cette matière , pour laquelle 
la France n'a qu'un intérêt minime. 

Toutefois, si MM. les Délégués français ont des demandes à faire, les Délé- 
gués italiens répètent qu'ils ne se refusent pas à les examiner avec bienveillance. 
Ces déclarations faites, MM. les Délégués italiens proposent d'aborder la 
question des textiles. 

MM. LES Délégués de France sont prêts à suivre les Délégués italiens dans 
l'examen de cette question, mais ils croient devoir remarquer qu'il s'agit d'une 
question très difficile et très délicate; car le nouveau tarif italien concernant 
le lin et le chanvre, le coton, la laine et la soie, contient non seulement des 
augmentations fort considérables, mais il renferme encore des différences de 
classiBcation qui aggravent la situation actuelle des droits d'entrée. 
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MM. LES DiuÉGcis italiens demandent quelles sont les propositions que 
MM. les Délégués de France ont à présenter en ce qui concerne la catégorie 
du lin et du chanvre. 

MM. LES DjÊLiccés FRANÇAIS déclarent qu^iis n'ont pas de propositions spé- 
ciales .à formuler, mais qu ils oût pour instruction de s^écarter le moins pos- 
sible du régime actuel. 

MM. LES DéuÉGUiés ITALIENS ne peuvent pas nier que les changements intro- 
duits dans le régime actuel du lin et du chanvre ont une certaine importance; 
ils reconnaissent aussi que la France a quelque intérêt à se défendre en ce qui 
concerne Tindustrie et le commerce des produits dont il est question. Us 
croient toutefois que les modifications apportées au régime douanier existant 
ne sont pas d*une importance telle, à entraver le commerce d'exportation de 
la France. Il s'agit seulement de distribuer mieux les droits d'après les carac- 
tères techniques des différents produits d'une même manufacture, afin de 
rapprocher le montant du droit à la valeur du produit qu'il concerne. D'autre 
part, les intérêts de la France, relativement au commerce d'exportation en 
Italie des produits de cette catégorie, n'ont pas une importance prépondé- 
rante, tandis que les industries de la laine et de la soie représentent un intérêt 
de premier ordre dans les relations économiques des deux pays. En ce qui 
concerne le lin et le chanvre, la France, au lieu de viser à conquérir des nou- 
veaux marchés ou d'étendre son commerce dans les marchés sur lesquels elle 
envoie dès à présent ses produits, doit défendre avec les droits très élevés ses 
industries contre la concurrence menaçante de la Belgique, de TAngle terre et 
de l'Allemagne. En insistant pour obtenir des réductions considérables sur 
les droits d'importation en Italie, la France, plus que son intérêt, favorise 
celui des pays susmentionnés. Les mêmes considérations sont, et à plus forte 
raison, applicables aux propositions françaises concernant les cotons. Il résulte 
du reste que les droits sur les fils et les tissus de coton à l'entrée en France , 
sont, dans leur ensemble, plus élevés que les droits italiens. 

L'intérêt de l'industrie française du coton dans le commerce avec l'Italie 
est minime. Cette situation a été toujours implicitement reconnue par les 
négociateurs de la France. C'est la première fois que la France présente des 
propositions sur la catégorie dont il s'agit. Si , dans le traité de 1 88 1 , les droits 
du tarif général italien ont été repris, on ne peut pas en conclure qu'un lien 
conventionnel, que l'Italie a consenti à la dernière heure et par pure cour, 
toisie , soit de nature telle , à changer le caractère traditionnel des négociations 
entre les deux pays. Les procès-verbaux de 1881 ne contiennent aucune pro- 
position ni aucune déclaration à cet égard. 

Par conséquent, MM. les Délégués d'Italie engagent leurs Collègues de 

17. 
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France à ne pas insister sur leurs demandes; à fixer, tout au plus, leurs pro- 
positions sur les articles de la catégorie du coton qui peuvent particulière- 
ment intéresser quelque industrie française. Les réductions réclamées par la 
France dans l'ensemble de la catégorie n aboutiraient qu'au profit d'autres 
pays. 

MM. LES DÉLécois DE France font remarquer qu ils ne demandent pas qu'une 
réduction soit faite sur les droits de 1881; ils visent au maintien du stata 
quo, car toute augmentation empirerait la situation de l'industrie fi*ançaise vis- 
à-vis de ritalie. Sans doute, il ne s'agit pas d'intérêts aussi considérables que 
ceux qui sont engagés dans les industries de la soie et de la laine, mais il 
faut tenir compte de l'ensemble des intérêts commerciaux et tâcher de les 
déranger le moins possible , afin de rendre plus facile l'accueil du Traité par 
les Chambres françaises. 

MM. LES D^LiÊGués d'Italie déclarent que la demande de leurs collègues, 
de revenir pour le coton au tarif général de 1878, a une portée très consi- 
dérable et ne correspond pas à l'importance bien restreinte du commerce 
français; ils engagent MM. les Délégués français à ne pas vouloir insister sur 
leurs propositions et à limiter leurs demandes aux points du tarif, relativement 
auxquels l'industrie française est la plus intéressée. 

MM. les Délégués d'Italie appuient leurs considérations avec les résultats 
fournis par les statistiques du commerce. 

MM. LES DÉLécDés FRANÇAIS ne méconnaissent pas, dans une certaine mesure , 
la valeur des faits et des considérations exposés par MM. les Délégués d'Italie , 
en ce qui concerne l'industrie cotonnière. Cependant ils doivent remarquer 
que presque toutes les positions de l'ancien tarif italien ont été majorées et 
dans plusieurs cas considérablement. MM. les Délégués français ne croient 
pas pouvoir présenter à leur Parlement une situation conventionnelle empirée 
sur un grand nombre d'articles. C'est pour cela que, dès le premier moment, 
ils avaient proposé de prendre pour base de la négociation le Traité de 1881 
et de discuter les majorations, poiu* un nombre d'articles très limité, qui 
seraient demandées par lltaUe. En suivant cette méthode, la discussion se 
serait bornée à quelques points, et MM. les Délégués français auraient été en 
mesure de concilier les demandes italiennes avec les intérêts du commerce de 
leur pays, sans altérer d'une manière excessive le régime conventionnel actuel 
en demandant un certain nombre de compensations. 

MM. LES DiÂLéGués ITALIENS répliquent qu^ils comprennent parfaitement les 
difficultés énoncées par leurs Collègues de France; toutefois ils doivent re- 
marquer que si, en 1 88 1 , on a insisté pour séparer la durée du traité en deux 
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périodes, avec faculté de le dénoncer quatre ans avant 1893, c'est que le 
Gouvernement italien prévoyait la nécessité de réformer son tarif douanier. 
Lltalie n*a pas encore de longues traditions douanières; elle doit développer 
son régime douanier pour Tappliquer à l'évolution de son état économique; 
comme Tétat industriel de lltalie est in fieri, ainsi la législation douanière est 
en voie de formation. Dans une telle situation, il parait que les modifications 
des droits apportées par le nouveau tarif ne sont pas excessives , tandis qu'elles 
rapprochent le tarif italien de ceux des Etats dont la constitution économique 
et douanière est ancienne. Lltalie a dénoncé le traité de 1881 précisément 
afin de pouvoir introduire dans son tarif les modifications réclamées par le 
développement de Findustrie et suggérées par Texpérience. 

MM. les Délégués ^Italie désireraient ne pas discuter le tarif concernant 
le coton, sauf les points sur lesquels l'intérêt industriel de la France est évi- 
dent. Cette méthode faciliterait les travaux et amènerait plus promptement à 
une solution favorable; elle répondrait aussi aux vues énoncées par M. Rouvier, 
dans les préliminaires de Paris, de concentrer la négociation aux articles du 
tarif concernant les intérêts les plus importants des deux pays. 

Toutefois, MM. les Délégués d'Italie ne se refuseraient pas à examiner 
toutes les propositions que MM. les Délégués de France voudraient leur pré* 
senter, pourvu qu'ils n'insistent pas sur le retour pur et simple au régime 
de 1881. 

MM. LES DiéLiÊGUÉs FRANÇAIS Comprennent Févolutiou douanière dont MM. les 
Délégués dltalie ont parlé; mais ils doivent remarquer que l'augmentation de 
droits portée par le nouveau tarif est presque générale, et que pour plusieurs 
articles elle atteint des proportions énormes. 

MM. LES DÉLÉGUÉS ITALIENS répliquent qu'à l'exception de la Belgique et de 
la Suisse, les tarifs des autres États, même de la France, sont dans leur en- 
semble , plus élevés que le tarif italien concernant le coton. 

MM. LES DÉLÉGUÉS FRANÇAIS donnent des éclaircissements de caractère 
technique sur le régime douanier auquel les cotons sont assujettis dans leur 
pays, afin de démontrer que les droits plus élevés inscrits au tarif français re- 
présentent une protection équitable aux produits plus fins. En outre, ils font 
remarquer que la valeur des produits dont il est question a baissé considé- 
rablement après 1 88 1 , et que ce phénomène économique a contribué à aug- 
menter la protection dont jouissaient les industries d'Italie, car la proportion 
entre la valeur du produit et le droit spécifique afférent a augmenté natu- 
rellement et sans aucune intervention du législateur. 

MM. LES Délégués d'Italie font remarquer que les dernières considérations 
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de leurs Collègues de France ne peuvent pas être acceptées sans réserve. Les 
prix ont baissé, mais il n^est pas exact de déterminer la protection afférant i un 
produit sur la base de sa valeur, car la protection ne vise pas la matière pre- 
mière, mais la valeur représentée par le travail incorporé dans le produit. Or, 
dans ces dernières années, le prix de façon n^a diminué que dans une mesure 
limitée, certainement non comparable à la baisse constatée pour la matière 
première. 

En outre ^ il ne faut pas perdre de vue que le changement dans les conditions 
du travail a été, en Italie, bien moins important que dans les autres Etats in- 
dustriellement plus avancés. 

Si la mesure réelle de la protection résulte de l'écart entre le coût de pro- 
duction dans les différents pays, on peut affirmer que la diflPérence entre le 
coût de production en Italie et celui d'autres contrées est augmentée, particu- 
lièrement vis-à-vis de l'Angleterre et delà Suisse. La réduction des frais ayant 
été plus considérable hors dltalie , la protection au travail italien résultant du 
taux des droits de douane a donc plutôt diminué qu augmenté; on en a la 
preuve dans Tétat de crise de Tindustrie cotonnière italienne. 

En considérant que toute réduction de droits sur le coton profiterait dans 
une proportion énormément plus élevée aux pays tiers qu'à la France , MM. les 
Délégués dltalie engagent leurs collègues français à bien vouloir ne pas in- 
sister sur leurs propositions. 

MM. LES DiLéoués FRANÇAIS, tout en maintenant leurs objections aux pro- 
positions italiennes concernant la catégorie des cotons, désireraient résoudre 
quelques doutes relatifs au traitement douanier de certains articles. Ils deman- 
dent dans quelle position du tarif rentrent les coutils et les tissus croisés, la 
suppression de l'assimilation entre tissus ouvrés et damassés, à cause de la 
différence existant dans le prix de façon des deux articles; un traitement par- 
ticulier pour les mèches à bougies; une définition propre à distinguer d^une 
façon certaine les tissus brochés. 

MM. LES Deliêgués italiens déclarent qu^il ne sera pas difficile de se mettre 
d'accord sur les différents points mentionnés par leurs Collègues. Ils sont prêts 
à accueillir le principe de distinguer les tissus ouvrés des damassés et ils pré- 
senteront, dans une prochaine séance, la définition appliquée dès à présent aux 
tissus brochés. Quant aux coutils et croisés , ils suivent le régime des tissus 
unis. Pour les mèches à bougies, l'application d^un droit plus favorable aux 
importateurs ne présente pas de grandes difficultés. Du reste, il est entendu 
que MM. les Délégués italiens sont prêts à examiner avec bienveillance toute 
proposition particulière qui leur sera présentée, pour écarter des doutes et pré- 
ciser la portée des dispositions du tarif. 
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qu^elle pourra faire quelque concession; l'application du tarif général causerait 
un dommage très grave à Tindustrie française, qui, dans les dernières années, 
a augmenté la quantité de ses exportations en Italie. La France a compris cette 
situation et elle a présenté des propositions pouvant servir de base à la dis- 
cussion, bien qu*elles soient au-dessous de la limite que les Délégués dltalie 
considèrent comme nécessaire. 

En vue des conditions de Tindustrie lainière italienne, qui n^admet pas 
en général la division de travail entre la filature et le tissage, M\f. les Dé- 
légués d^Italie ne croient pas nécessaire d'examiner, dès à présent, les propo- 
sitions françaises concernant les fils. Si l'accord est possible sur les tissus, il 
n y aura pas de difficulté à régler le traitement des fils. 

Voici les dispositions du tarif italien concernant les tissus de laine, et les 
propositions relatives de la France : 

il) TISSUS DB LAINE GABJ>éE. 

TAftir «éniaiL. raoroftinois. 

1. Du poids de 3oo grammes ou moins par mètre carré. • • 200 i5o 

2. De plus de 3oo grammes, mais pas plus de 5oo gr.« . 175 i4o 

3. De plus de 5oo grammes par mètre carré i5o 1 15 

B) TISSUS DE LAINE PEIGNEE. 

1. Du poids de 200 grammes ou moins par mètre carré. • • 260 176 

2. De plus de 200 grammes, mais pas plus de 5oo gr.. • 220 i65 

3. De plus de 5oo grammes par mètre carré igo 160 

M M. LEsDÉLécués ITALIENS fout remarquer que le droit proposé de 1 1 5 fi^ancs 
pour la troisième catégorie des tissus de laine cardée est extrêmement bas, 
plus bas que le droit indiqué par les Chambres de commerce de France ; qu^il 
n est pas proportionné aux droits proposés pour les autres classes. Quant aux 
demandes relatives aux tissus de laine peignée, MM. les Délégués dltalie 
trouvent que les taux des droits sont trop rapprochés. Les propositions ita- 
liennes à regard des tissus de laine sont les suivantes : 

il] GABDÉE. 

1. Les 100 kilogrammes 170 

2. — i5o 

3. — i4o 

B) PEIGNÉE. 

L Les 100 kilogrammes 210 

2. — igo 

3. — 170 

MM. LES DéLi&Gués FRANÇAIS fout remarquer que Tomission de Tarticle Tissas 
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de laine à chaîne eniièremeni composée de fils de coton entraîne une augmentation 
de droits considérable pour cette catégorie de produits. En outre, ils doivent 
signaler les effets défavorables pour l'exportation française résultant de Tappli- 
tion de la note du n^ 1^9^ ^Q tarif, relative aux tissus mélangés de laine 
cardée et de laine peignée : Texistence d*une partie minime de laine peignée 
fera passer un tissu de laine cardée dans la catégorie plus fortement taxée. 

MM. LES DÉLécués d'Italie répliquent que l'industrie française n est pas 
intéressée dans les tissus de laine à chaîne de coton, qui constituent une' 
branche très importante de la fabrication anglaise. Quant à la note dont il 
est question, on doit remarquer que les dispositions qu'elle renferme sont déjà 
appliquées par les douanes italiennes. Dans les tissus mélangés de laine cardée 
et de laine peignée , il est presque impossible de déterminer la matière domi- 
nante , si les proportions entre les deux qualités de filés employés ne présen- 
tent pas im écart considérable, car il s'agit de matières ayant la même 
composition chimique. 

MM. LES DÉL^Gués ITALIENS uc se refuscut pas d'examiner les demandes 
françaises relatives à la modification ou à la suppression de la note ; mais ils 
doivent faire remarquer qu'en tout cas il s'agirait d'une modification impor- 
tante au régime actuel, qu'ils devraient considérer comme une concession 
nouvelle. 

Relativement au régime des tissus de laine imprimés, MM. les DéLÉGués 
ITALIENS engagent leurs collègues & formuler leurs propositions et à indiquer la 
réduction qu'ils désirent. L'Italie serait disposée à réduire la protection affé- 
rente à l'imprimerie à 25 francs les loo kilogrammes. 

MM. les Délégués français prennent ce chiffre ad référendum. 

Quant aux tissus brochés, les Délégués français estiment que l'application 
du nouveau tarif italien peut donner lieu à de grandes difiGcultés et à la prohi- 
bition, de certaines catégories de tissus simplement façonnés. 

MM. LES D^L^Goés d'Italie ne partagent pas cet avis et ils se déclarent prêts 
à communiquer aux Délégués français une définition tout à fait satisfaisante 
des tissus brochés. 

Pour les autres positions de la 7® catégorie du tarif italien, les propositions 
françaises résultent de la comparaison suivante : 

TARir ffixéBAL. PROPOSITIOJIS. 

133. Feutres : 

( Droits 

a. Jusqu' àrépaisseur de 3 millimètres | des tissus de ( 

( laine cardée, r *^^ocuon. 

b. Au-dessous de 3 millimètres 20 

Documents diplomatiques. — Italie. 18 
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TAinr «AaiftAiM fmpmitmui*. 

135. Bonneterie : 

a. Simple 200 \ 

I Droite de iJ {^mad mxà- 
boDoeteriel qn^ 
simpieFiusf àsoofrancs. 
5o p. 0/01 
parioolLiL/ 

136. Passementerie 220 200 

137 Galons et rubans nào 2&0 

13S. Boatons 24o 220 

li9. Dentdles et tulles 7 3 

Pour 1q3 objets coofectioimés , MM. les DiiàGvis fbaiiçais demandeat de 
réduire la protection de 5o à 10 p. 0/0. 

MM. LJBS DiiÀGuis d'Italie reniarquent qu'à Tégard des tissus de laine brodés 
rintérèt du commerce français est presque nui, mais ils ne refusent pas d'exa- 
miner la proposition présentée. Quant aux feutres, ils désirent connaître la 
mesure de la réduction réclamée par la France. Pour la bonneterie, MM. les 
Délégués d'Italie ne croient pas que la proposition française soit proportionnée 
à rintérèt minime du commerce français ; l'accueil de cette proposition favo- 
riserait particulièrement la concurrence allemande sur le marché italien. 
Relativement à la passementerie, aux galons et rubans, aux boutons et aux 
deAtelles, l'accord ne sera pas difficile; mais MM. les Délégués italiens doivent 
remarquer que , pour toutes ces positions du tarif, l'importation de la France 
en Italie ne représente qu'une fraction très faible de l'importation totale ; le 
sacrifice de l'Italie ne serait pas compensé par un avantage correspondant 
de la part de la France. Enfin, k l'égard des articles confectionnés de Jaîne, 
MM. les Délégués italiens notent que l'intérêt prépondérant est celui de 
l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie. Le maintien du statu quo en ce qui 
touche le traitement douanier de ces articles n'est pas équitable, car le 
10 p. 1 00 attribué à la confection ne représente pas même le déchet de con- 
fiction : l'Italie ne se refuse pas à consentir une réduction , mais elle ne peut 
pas revenir au régime actuel. 

MM. LES DiLÂGUES FRANÇAIS prennent acte des déclarations de leurs 
Collègues d'Italie en se réservant de faire connaître leur avis dans les séances 
prochaines. 

Pour la catégorie de la soie , la France n'a pas présenté des demandes spé- 
cifiques ; elle prend pour point de départ le régime de 1 88 1 . MM. les Del^goés 
d'Italie ne croient pas qu'on puisse revenir purement etsimplement à ce régime. 
Ils demandent si la France a vraiment intérêt à insister pour l'exemption des 
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soies teintes et des fils à coudre de soie. L'Italie est disposée à concéder dès à 
présent les réductions suivantes : 

148, Veloars et pduches de soie ou de filoselle : 

a. unis 9^ 8^ 

h. façonnés 12 10 

140. Tissus de soie ou de filoselle: 
a. noirs: 

1. unis 7 5 

2. fa<^nnés 10 5 

6. couleurs: 

1 . unis 8 6 

2. façonnés 11 8 

149. Tissus de soie ou de filoselle : 

c. à jour, grenadines (graticolati) : 

1. unis 10 7 

% façonnés i3 10 

150. Velours mixtes dans lesquels la soie ou la filoselle 
entrent dans une proportion non inférieure à 12 p. 0/0 
et non supérieure à 5o p. 0/0 : 

a. unis 7 5 

6. façonnés 10 7 

151. Tissus mixtes dans lesquels la soie ou la filoselle 
entrent dans une proportion non inférieure à 12 p. 0/0 
et non supérieure k 5o p. 0/0 : 

a. noirs: 

1- unis 4 3 5o 

2. façonnés y 5 

6. couleurs: 

1. unis 5 4 

2. façonnés g 6 

153. Tissus ordinaires de déchets de soie dont le poids 
dépasse 200 grammes par mètre carré, et dans lesquels 
les déchets de soie entrent dans une proportion non infé- 
rieure à 12 p. 0/0 : 

a. unis 2 5o 2 5o 

h. façonnés 4 5o & 00 

Les numéros i54, i55 et i56du tarif italien n'étaient pas repris au traité 
de 1881 ; MM. les Délégués italiens demandent à leurs Collègues de France 
s'ils ont des propositions nouvelles à formuler; ils déclarent encore qu'on nVura 
pas de difficulté à s'entendre sur les autres positions du tarif concernant la 

18. 
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soie, sauf les réserves déjà faites, d\me iiianiëre générale, pour les articles 
confectionnés. 

MM. les Délégués français se réservent de répondre après un examen des 
propositions Italiennes. 

« 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

La séance prochaine est annoncée pour mercredi à deux heures et demie 

Signé : Ellena. Signé : de Mocy. 

Brânc\. Teisscrenc de Bort. 

Marie. 




PROCÈS-VERBAL K 4. 



SÉANCE DU 11 JANVIER 1888. 



PRESIDENCE DE M. ELLENA. 



Etaient présents : 
MM . les Délégués et Secrétaires qui ont pris paît aux précédentes réunions. 

Son Exe. M. le Comte de Moût assistait aussi à la séance. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et approuvé. 

MM. LES DéLÉGués DE LA France out à présenter quelques considérations à 
regard du régime douanier' italien concernant les tissus mélangés. Us remar- 
quent que, soit dans Tancien, soit dans le nouveau tarif, on a consacré le prin- 
cipe qu'aux tissus mixtes est applicable le droit de la matière qui domine en 
poids, et, à parité de poids, le droit de la matière la plus taxée. 

Les exceptions à ce régime général inscrites dans Tancien tarif s'appli- 
quaient aux tissus de laine et aux tissus de soie. 

Les tissus mixtes de laine cardée ou peignée à chaîne entièrement composée 
de fils de coton étaient taxés à des droits inférieurs à ceux des tissus de laine 
pure, selon Tespèce. Cette tarification était avantageuse aux tissus de laine 
mixtes, laine dominante. 

Quant aux tissus de soie mélangés de lin, de coton ou de laine, ils étaient 
frappés d'un droit uniforme de 2.5o par kilogramme selon que la proportion 
de la soie était supérieure à 12 p. 0/0 et ne dépassait pas 5o p. 0/0. Le tarif 
général du i4 juillet 1887 maintient le principe de la tarification des tissus 
mixtes d'après la matière dominante en poids, mais il ajoute de nouvelles 
exceptions aggravant ou supprimant celles d'un caractère plus favorable. Ainsi 
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rarticle 1 1 9 établit pour les tissus de coton trois catégories de tissus mélan- 
gés qui n'existaient pas, sous le régime antérieur, et leur enlève le bénéfice 
du régime des tissus de coton pur pour les soumettre à des taxes comportant 
des majorations de 4o à 100 p. 0/0 selon Tespèce. 

Quant aux tissus de laine , la note annexée à l'article 1 a 9 , en disposant que 
les tissus renfermant moins de 1 a p. 0/0 de soie seront traités comme tissus 
de laine peignée , établit une nouvelle catégorie dans laquelle rentreront les 
draps cardés mélangés de quelques fils de soie ou de bourre , de soie qui seront 
ainsi taxés de 1 90 à aao francs au lieu du droit actuel de i4o francs. En outre, 
deux catégories nouvelles sont créées pour les tissus avec fils métalliques et 
comportent des majorations de a 00 francs et de 5oo fiancs par 100 kilo- 
grammes analogues à celles déjà mentionnées pour les tissus de coton. 

Enfin la suppression de la catégorie des tissus de laine mélangés, laine 
dominante, à chaîne entièrement composée de coton, soumet ces articles à 
des droits variant de i5o à aoo francs au lieu de 93.5o. 

Des observations de même nature s'appliquent aux tissus de soie et se tra- 
duisent par des augmentations de droit considérables. 

MM. LES DjÊiicui&s ITALIENS répliquent que les faits signalés par leurs Col- 
lègues sur le traitement des tissus mélangés sont exacts ; mais ils ont des réserves 
à faire sur les conclusions qu'ils en tirent, et des explications complémentaires 
à donner. Ils croient opportun dé signaler quelque autre modification au 
régime général des tissus mixtes. Dans l'ancien tarif, les tapis mixtes de laine 
et de jute payaient le droit de la laine, même si elle ne dominait pas en 
poids. 

Dans le nouveau tarif, on rencontre deux exceptions au principe général des 
tissus mélangés, en ce qui concerne les couvertures et les tapis. Un article 
spécial est destiné aux couvertures de poils de bœuf, chèvre, brebis, non teints, 
avec chaîne de fil de chanvre ou de coton; et les tapis de laine et de bourre 
de laine, dans lesquels dominent en poids, d'autres matières textiles, autres 
que la soie , sont assimilés aux tapis dans lesquels la laine ou la bourre de laine 
dominent. 

MM. les Délégués d'Italie font remarquer qa'à i'égfird des exceptions 
reproduites de l'ancien tarif la situation du régime douanier ne change pas. 
Quant à la suppression des articles concernant les tissus de laine cardée et 
peignée avec chaîne, entièrement composée de fils de coton^ MM. les Délégués 
italiens croient l'intérêt de la France très minime , ce qui résulte du reste , des 
statistiques du commerce extérieur de l'Italie. L'industrie française s'exerce 
particulièrement sur les articles de plus grande valeur, vis-à-vis desquels, ime 
majoration limitée de droits ne peut avoir qu'une influence très restreinte et 
presque nulle. 
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robligatiou de maintenir ou delai^r les débouchés qui lui sont ouverts. 
L'Italie a augmenté presque tous ses droits sur les métaux, mais comme toutes 
les branches de son industrie métallui^ique n'ont pas le même besoin de 
protection, MM, les Délégués français engagent leurs collègues à vouloir indir 
quer quels sont les intérêts qu'ils ont le plus à cœur de défendre, afin de 
fixer Texamen sur un nombre restreint de positions et rendre Taccord moins 
difficile, 

MM. LES DiéLicuiis d'Italie ne croient pas pouvoir procéder facilement 4 
une discrimination des articles de la dousi^e catégorie, à l'égard desquels on 
peut renoncer en partie aux majorations de droits apportées par le nouveau 
tarif. L'Italie désire tenir compte des demandes françaises, comme elle l'a fait 
pour les demandes austro-hongroises. L'Autriche-Hongrie, qui, au point de 
vue du commerce des fers et des aciers, est plus intéressée que la France, a 
limité ses demandes à quelques articles seulement, tels que les clous forgés et 
les faux et faucilles, outre l'assimilation de l'acier ti^mpé à l'acier non trempé. 
La France peut profiter des concessions faites à l'Autriche-HcNdgrie, et elle 
peut en demander d'autres pour un nombre limité d'articles , qui représentent 
un véritable intérêt dans ses relations commerciales avec Tltalie. 

MM. les Délégués italiens engagent leurs Collègues à bien vouloir consi- 
dérer les motifs qui ont déterminé le Gouvernement et le Parlement à procé- 
der, pour la douzième catégorie, à la réforme consacrée par le nouveau tarif. 
Cette réforme a sa base dans l'introduction d'un élément nouveau, le droit 
sur la fonte. Depuis plusieurs années, en Italie, Tindustrie de la métallurgie 
«t surtout celle de la sidérurgie étaient dans une situation anormale. L'affinage 
de la fonte était réduit à des quantités minimes, et l'industrie des fers s'exer- 
çait presque exclusivement par la transformation des débris de vieux fers et de 
vieux aciers. 

Les Officiers techniques de l'armée de terre et de mer, qui, par leurs attri- 
butions, doivent considérer l'organisation de l'industrie sidérurgique au point 
de vue de la défense nationale, ont signalé au Gouvernement, dans des rap- 
ports remarquables, la nécessité de modifier un état de choses qui pourrait 
être dangereux pour l'avenir du pays. D'où les efforts pour organiser sérieu- 
sement une industrie sidérurgique italienne , et le besoin de la réforme doua- 
nière dont il est question. 

Le droit italien sur la fonte est fixé à i franc les loo kilogrammes, tandis 
€[ue le droit français est de i fi*. 5o. Le nouveau droit sur la matière première 
étant introduit au tarif, il devenait impossible de ne pas modifier toute TécheUe 
des droits. Cela explique l'augmentation générale dans le régime des fers et 
des aciers. MM. les Délégués italiens sont bien disposés à examiner avec leurs 
collègues de France si, dans Téchelle des droits, il y a des corrections à intro- 
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duire, et si, à Tégard de quelques articles, les rapports qui résultent du tarif 
eotre le droit sur la matière première et celui afférant à Tobjet fabriqué peu- 
vent être modifiés dans une certaine mesure; mais on ne saurait pas com- 
prendre un changement de droits qui entraînerait la suppression delà réforme 
réclamée par les plus hauts intérêts du pays. 

Il ne s*agit pas ici d^une question de forme, mais d^une question substan- 
tielle. Les conditions de Tindustrie sidérurgique en France sont bien meil- 
leures que celles de Tltalie : la protection douanière remonte en France à une 
époque déjà bien éloignée; la situation par rapport à la production du com- 
bustible est assez favorable et, relativement aux conditions d'offre du charbon, 
la comparaison n'est pas enrourageante pour Tindustrie italienne. Malgré cela , 
le tarif français sm* les fers est beaucoup plus haut que le tarif italien de 1 878 
•et, à regard de quelques positions, plus haut même que le tarif général 
de 1887. 

L'Italie , qui a imité la France dans sa réforme sur les fers , ne s'attendait 
certes pas à des propositions de modifications radicales, relativement au régime 
•des fers et des aciers. 

D'après les Délégués italiens, la France na pas un intérêt assez considé- 
rable pour demander un sacrifice aussi important que celui de revenir à Tan- 
<âen tarif conventionnel. La France n'occupe même pas le second rang dans 
l'importation en Italie. L'AUemagne, l'Angleterre et la Belgique sont bien plus 
intéressées dans ce commerce, comme il résulte des statistiques officielles; et ce 
suaient les industries de ces pays qui profiteraient des concessions faites à la 
France pour une importation bien restreinte. 

Le sacrifice de l'Italie ne serait proportionné en aucune façon au faible 
bénéfice de la France. Le marché proposé par les négociateurs français ne 
profiterait ni à l'une ni à l'autre des deux Parties. Dans les traités de com- 
merce le meilleur système à suivre est celui de limiter la négociation aux 
articles ayant pour les deux Parties contractantes un intérêt de premier 
ordre. 

MM. les Délégués italiens doivent encore présenter quelques remarques. Les 
engagements de 1881 relatifs au régime des fers peuvent tètre considérés 
comme la conséquence dune tradition historique respectable, mais dont on 
doit tenir compte seulement dans les timites du possible, car les conditions 
économiques d'un pays ne restent pas toujours les mêmes. Aujourd'hui les 
deux Parties doivent négocier un traité nouveau; elles doivent donc mesurer 
de part et d'autre la portée des sacrifices respectifs. La réduction de droits 
concédée à im. pays profite à tous les autres avec lesquels les rapports écono- 
miques sont réglés par la clause, de la nation la plus favorisée. Il s'ensuit que 
l'Italie ne peut pas adhérer à un sacrifice très considérable entraînant des ré- 
sultats très limités au bénéfice de la France, sans réclamer des compensations 

DocuMiim DiPLOMATiQUBs. — Italie. 1 9 



— 146 — 

qiie Tautre partie ne pourrait accorder sans désavantage. Il faudrait donc 
écarter les propositions plus favorables aux tiers quVux parties contractantes 
et restreindre l'accord aux positions qui intéressent particulièrement la produc^ 
tion des deux Pays. 

MM. les Délégués italiens n'ont rien à opposer aux remarques de leurs 
Collègues concernant le développement de rindusfrie française des fers et des 
aciers et la nécessité de conserver les débouchés pour les articles relatifs. 
Cependant ils croient opportun de noter que dans les temps ordinaires l'expor- 
tation française vers l'Italie pourra difficilement augmeater, les conditions de 
l'industrie nationale étant en train de se modifier profondément. La consom- 
mation des fers et des aciers, en Italie, a augmenté considérablement, mais 
la fabrication nationale a, elle aussi, augmenté, et elle augmentera encore et 
dans une proportion très forte, soit par la transformation rationnelle, déjà 
commencée, des anciens établissements sidérurgiques, soit parle concours de 
la nouvelle production du grandiose établissement de Terni, outillé d'après 
les systèmes les plus perfectionnés. 

L'organisation des aciéries de Terni et les modifications importantes in- 
troduites dans d'autres établissements, particulièrement dans celui de Savone, 
ont rendu nécessaire l'emploi de capitaux considérables, qui assurent une fa- 
brication correspondante aux moyens employés. Cette situation nouvelle de 
l'industrie sidérurgique italienne doit persuader MM. les Délégués français 
que le marché italien deviendra de plus en jJus réfractaire aux importations 
de produits étrangers. Du reste, dès à présent, l'importation de la France est 
minime pour la fonte, les rails, et celle des machines na qu'une importance 
secondaire. 

Dans le traité de 1881, on s'était limité à inscrire, pour les fers, les droits 
du tarif général, comme pour le coton; ce qui prouve que les négociateurs, 
en tenant compte de la situati(m des deux Pays, n'attribuaient aux droits sur 
les fers qu'une portée économique assez limitée. 

MM. LES D^LEGUiis FRANÇAIS, tout cu reconnaissant l'importance des diffé«- 
rents motifs qui ont déterminé le Gouvernement italien à procéder à la réforme 
du régime douanier des fers, doivent insister sur l'intérêt de la France- à con- 
server, autant que possible , le montant actuel de son exportation , si elle ne 
peut pas Faméliorer. 

Or, si l'Italie développe son industrie sidérurgique et se propose de la pro- 
téger par un surcroit de droits de douane , il est évident que l'industrie fran- 
çaise, poiu* la part qu'elle prend h la consommation italienne, s'en ressentira 
dans une mesure plus ou moins considérable. D'après les négociateurs français » 
l'Italie devrait borner ses augmentations de droits à un très petit nombre d'ar 
ticles , sans affecter tout le régime existant. 
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de Paris au n^ 202 6, 2 du laiîf, c est-à-dire au fer et acier de seconde fabri- 
cation, en travaux faits spécialement avec fers et aciers plus légers, en objets 
rabotés, limés, tournés, forés, etc. sur toute ou sur une grande partie de leur 
superficie, avec le droit de 17 fr. 5o. 

La France ayant un intérêt considérable dans le commerce de cet article^ 
MM. les Délégués italiens sont disposés à examiner les demandes qui leur 
seront présentées par leurs Collègues. 

D'après les renvois du Répertoire nouveau, la coutellerie , au point de vue 
douanier, peut se diviser en plusieurs classes : 

1^ Couteaux de bouchers, tonneliers, selliers, tanneurs, cordonniers et 
autres artisans ; couteaux de cuisine ; couteaux de poche à matiches en bois 

• r 

commun ; 

2^ Couteaux de cuisine à manche en bois fin; 

3^ Couteaux de cuisine et couteaux de poche à manche en corne ou en os, 
sans garnitures ; 

4'' Couteaux de poche non compris dans les numéros précédents et cou* 
teaux do table. 

La première catégorie de couteaux payerait comme les outils et instru- 
ments usuels pour arts et métiers compris dans le n^ 2 1 o 6 du tarif, c'est- 
à-dire le droit de 17 fr. 5o; la deuxième catégorie payerait le droit afférent 
à la mercerie, commune, loo francs; la troisième catégorie payerait le droit 
de 80 francs, comme les ouvrages en corne, en os et autres matières simi- 
laires; la quatrième catégorie de couteaux payerait le droit afférent à la 
mercerie ordinaire (100 fr.) ou à la mercerie fine (200 fr.) suivant les gar- 
nitures du manche. Cependant il faut noter que les couteaux de table à 
manche en métal commun payeraient le droit fixé pour les ouvrages en métal, 
et que les couteaux à manche en or ou en argent, doré ou argenté , payeraient 
comme Torfèvrerie. 

MM. LES DÉLécués FRANÇAIS fout rcssortir le développement pris dans leur 
pays par Tindustrie des ouvrages en nickel, industrie qui serait frappée parles- 
augmentations des droits du nouveau tarif italien. 

MM. LEsDÉL^GUiËs ITALIENS répliquent que l'augmentation afférente au nickel 
en ouvrages dorés ou argentés n^est que de 20 Francs les 100 kilogrammes, 
car auparavant ils payaient le droit de la mercerie fine, qui était de 1 00 francs. 
Il est vrai que Taugmentatiop concernant les autres ouvrages en nickel est de 
4o francs, mais les Délégués italiens déclarent qu*il ne sera pas difficile de se 
mettre d'accord à ce sujet. 
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introduites dans le nouveau tarif, à Tégard des mouvements d'horlogerie. 
L'application du régime par pièce empirerait beaucoup la situation actuelle* 

MM. LES DiL^GUiàs d'Italie se réservent d'examiner la question. 

La séance est levée à cinq heures, et la prochaine réunion est fixée au ven- 
dredi 1 3 janvier, à deux heiu*es et demie. 

Signé : Ëllena , Signé : Moût, 

LuzzATTi, Teissereng de Bort, 

Branga. Marie. 



PROCÈS-VERBAL N' 5. 



SÉANCE DU 13 JANVIER 1888. 



PRÉSIDENCE DE M. ELLENA. 



Etaient présents : 
MM. ies Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédentes réunions. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et approuvé. 

MM. LES Délégués français demandent quelques explications sur le nouveau 
tarif italien en ce qui concerne la treizième catégorie. 

MM. LES DÉLÉGUÉS ITALIENS donnent les renseignements suivants : 

N^ 252. Terre cuite. D après lancien tarif conventionnel, les carreaux 
payaient un droit de i fr. lo; les autres articles en terre cuite, de i £r. 5o. 
Ces articles payeraient le droit de 3 francs par l'application du nouveau 
tarif. Quant aux ustensiles et à la vaisselle avec ornements ou sctdptures et frises 
de tout genre, inscrits au n® 25a du tarif, ils suivaient tantôt le régime de la 
terre commune, tantôt celui de la faïence. La position nouvelle a été intro- 
duite au tarif de 1887 pour écarter des causes d'incertitude et pour mieux 
fixer le régime douanier des produits ayant le même caractère et renfermant 
une valeiu* relativement considérable. 

Ces explications données, MM. les Délégués italiens se déclarent prêts à 
examiner les demandes que leur présenteront leurs Collègues. 

N^ 253 et 254. Relativement aux faïences, MM. les Délégués français 
constatent qu'il y a une majoration générale de droits. 
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MM. LES DÉLÈGUES iTAUENS font remarquer que, dans Tancien tarif, ies 
faïences étaient divisées en trois classes, avec les droits conventionnels de 8, 
1 2 et 1 8 francs. Le tarif nouveau les répartit en cinq positions, taxées à 6, lo, 
i4f i8 et 2 5 francs. Il en résulte qu'à Tégard de deux catégories, les droits 
ont été diminués , et que la majoration de droit affecte seulement deux posi- 
tions. En outre , il faut tenir compte que les majoliques de différentes couleurs 
ou autrement décorées sont taxées au tarif conventionnel à i8 francs, tandis 
que le droit relatif inscrit au tarif nouveaiji est dp i4 francs. Il y a donc des 
augmentations et des diminutions qui pourraient se balancer. MM. les Délégués 
dltalie ne croient pas difficile un accord sur les droits afiPérents aux positions 
susmentionnées. 

N^ 255. Porce/aine. MM. LES DÂLécoÉs FRANÇAIS font observer que les droits, 
pour 100 kilogrammes, sur les porcelaines, présentent les modifications sui- 
vantes : 





TARir COITIIT. 


«OVTBaV TABir 


TARir COITIIT. 
ATBC 




i88t. 


GBUBlktl.. 


L'AOTBICBB-BOBOBIB. 


Porcelaine blanche 


12 
32 


35 

ào 


i8 


Porcelaine colorée, dorée, etc.. . 


35 



La France demande le retour au régime de i88i pour ces articles. 

MM. LES DéLi^GUiÊs ITALIENS répliquent que l'exportation française de la por- 
celaine blanche en Italie est très restreinte, et que, en ce qui concerne la 
porcelaine décorée, la différence entre le droit conventionnel de i88i et 
celui résultant du traité du 7 décembre 1887 avec rAutriche-Hongrie , n'est 
que de 3 francs les 1 00 kilogrammes. 

MM. LES DÉLiioués FRANÇAIS notcut quo c'est précisément à cause de cette 
différence minime que l'Italie devrait être disposée à accepter avec moiûs de 
diflBculté la proposition française et à augmenter dès à présent le nombre des 
articles à l'égard desquels le stata quo est conservé. Cela faciliterait la marche 
de la négociation. 

MM. LES DÉLÉGuis o'Italie, en faisant toutes leurs réserves pour ce qui 
concerne la porcelaine blanche (qu ils ne voudraient pas engager dans le traité), 
acceptent ad referendam de revenir au régime conventionnel actuel pour la 
porcelaine de couleur, dorée ou autrement décorée. Toutefois, ils doivent 
remarquer qu'il y a sur ce point une question très délicate ; pour ne pas porter 
au-dessous de 35 francs le droit sur la porcelaine de couleur, Tltalie a dû 
faire certains sacrifices dans letraité avec rAutriche-Hongrie, et il faut bien 
en tenir compte. 
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FRANÇAIS renouvellent les déclarations quHls ont faites dans la deuxième séance 
et ils demandent « soit une dé6nition des bouteilles communes » plus précise 
que celle qui ressort de la note au n® aSg du tarif italien, soit une disposition 
par laquelle les bouteilles qui portent la marque ou le nom de la fabrique, 
dçs indications relatives à la capacité ou des cachets gravés au sable né soient 
pas exclues de la position dont il s^agit. 

MM. LES Délégués italiens répliquent qu'ils sont disposés à satisfaire, au- 
tant que possible , aux demandes de leiu*s Collègues. Quant au changement de 
régime de taxation, ils n'ont rien à ajouter aux déclarations faites dans la 
deuxième séance ; ils croient le régime du nouveau tarif, avec la réduction 
fixée par le traité du 7 décembre 1887, plus favorable aux intérêts de Tim- 
portation. 

N"* 260. Dames-jeannes. MM. les Déléguéç français ayant demandé de 
revenir au régime du traité de 1881, MM. les Délégués italiens déclarent 
qu'ils sont disposés à faire des concessions. 

Avant de quitter la catégorie dés verres, MM. les Délégués italiens désirent 
avoir des renseignements précis à Tégard du traitement fait par la douane 
française aux fleurs artificielles en verre. 

MM. LES DÉLÉGUÉS FRANÇAIS remarquent que le verre filé, les breloques, les 
boules, les globules de verre et le corail factice en verre sont rangés parmi 
les vitrifications. On traite, en outre, comme vitrifications taillées les bijoux de 
deuil en imitation de jais (à moins que la garniture n'ait une valeur sensible^ 
ment supérieure à celle de la vitrification), les ornements entièrement com- 
posés de grains de verre et dans lesquels le fil qui retient les grains n'est qu un 
accessoire, etc., etc. Les fleurs artificielles en verre ne sont pas considérées 
particulièrement dans les notes explicatives du tableau des droits ; elles peuvent 
être considérées comme vitrifications ou comme objets en verre non dénom- 
més. Toutefois des renseignements seront pris et une réponse précise sera 
donnée aux Délégués italiens dans une prochaine séance. 

N® 272. Pdtes de froment. Uaugnientation du droit à Tentrée en Italie et 
réciproquement en France découle des modifications apportées, de part et 
d^autre, au régime des céréales. 

N** 274. Fécules. MM. les Délégués français ayant remarqué que Texemp- 
tion à rentrée en Italie a été remplacée par un droit de 3 francs , MM. les 
Délégués italiens notent que la France n*a presque aucun intérêt dans ce 
commerce avec 1* Italie , ainsi qu'il résulte des statistiques douanières. 
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et, loin de Tidée de faire des récriminations., les Délégués italiens le donstatent 
seulement pour démontrer que l'équilibre douanier entre les deux pays a été 
troublé. Il s'ensuit que, dans plusieurs endroits de lltalie, on repousse tout 
traité avec la France n'assurant pas un régime favorable au bétail. La question 
est tellement importante que les Délégués italiens demandent à leurs Collègues 
si le Gouvernement français serait disposé à revenir pour le bétail, et spécia- 
lement pour la race bovine, aux droits du tarif du 7 mai 1 88 1 ou à des droits 
même légèrement supérieurs, au cas où l'Italie consentirait, de son côté, à 
maintenir sur les produits manufacturés, dans lesquels les intérêts français 
sont plus vivement engagés, le régime fixé par le traité du 3 novembre 1881 
et même à faire, sur quelques points particuliers, des concessions ultérieures. 

MM. I.ES DéLÉGués français constatent l'importance de la proposition for- 
mulée par leurs Collègues d'Italie ; mais ils ne sont pas en mesure de donner 
une réponse immédiate. Il s'agit d'un point de vue nouveau de la négociation, 
à regard duquel ils manquent d'instructions ; ils s'empresseront de communi- 
quer à leur Gouvernement la question posée par les. Délégués italiens. 

N^ 301. Viande. MM. les Déij&Gués français constatent une augmentation 
de droit sur cette position. 

MlVf. LES DiiÀGvis d'Italie répliquent que cette augmentation correspond 
aux modifications apportées au tarif du bétail. 

N'^ 320. Colle. MM. les D^Lécuis français ayant déclaré qu'ils ont des 
réclamations à faire pour la majoration du droit afférent à la colle de poisson, 
MM. LES D^LÉGOÉs ITALIENS répliquent qu'ils n'ont aucune difficulté à revenir 
à l'ancien droit. 

N^ 324 b. Relativement au corail ouvré, non monté en or, MM. LEsDéLiÊGràs 
ITALIENS accepteront les demandes françaises. 

N^ 329. MM. LES DÉLÉGués français se plaignent de l'augmentation consi- 
dérable des droits sur la mercerie, qui constitue une branche très importante 
de l'exportation française en Italie. Les concessions faites à rAutriche-Hongrie 
ont une portée spéciale et très limitée. 

MM. LES DihàGvis italiens sont disposés à faire des concessions sur cet 
article de leur tarif, soit par voie de réduction sur l'ensemble de la position, 
soit par des réductions importantes à l'égard des produits compris dans cette 
position et qui ont un intéi*ét plus considérable pour l'industrie française. 

MM. LES DÉuicuis de France réclament un traitement favorable pour les 
jouets d'enfants, compris dans la catégorie de la mercerie, les jouets de bois 
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eiclus. Leurs Collègues d'Italie examineront les propositions relatives avec le 
vif désir d'arriver à un accord. 

N® 33 1 b. Relativement aux droits siu- les pianos, MM. les DihiGvis d'Italie 
ne croient pas une entente difficile. 

N® 337. Chapeaux. MM. les Dj&LSGuis des deux pays renouvellent les dé- 
clarations qu'ils ont faites dans la deuxième séance à Tégard des chapeaux de 
paille non garnis. Les Délégués italiens sont favorables à des concessions, mais 
ils ne saïu^aient revenir à Tancien droit conventionnel : car la protection de- 
mandée par les fabricants d'Italie ne vise pas la France, mais la concurrence 
très redoutable de FOrient. 

Relativement à toute la position n^ 337 du nouveau tarif, les Délégués 
italiens tâcheront de se rapprocher des propositions françaises, et examineront 
avec bienveillance la définition que MM. les Délégués de la France présenteront 
poiir distinguer les chapeaux garnis de ceux non garnis. 

MM. les DiL^Gués français demandent à leurs Collègues s'ils désirent 
examiner tout de suite les questions relatives à la Convention de navigation, 
ou s'ils préfèrent les examiner séparément, car ils sont prêts, soit à suivre le 
système de réunir les deux négociations, soit à traiter à part ce qui a trait à 
la navigation. 

MM. LES DÈLEGvis d'Italie n'ont pas d'instruction à cet égard; M. Boselli, 
le négociateur spécialement compétent dans la matière de la navigation, est 
encore retenu hors de Rome, et il faut l'attendre. Toutefois, suivant leur 
opinion personnelle, il serait préférable de tenir les deux négociations séparées. 
En attendant, MM. les Délégués italiens proposent de terminer dans une pro- 
chaine séance les travaux préparatoires. 

MM. LES DÉLioués français engagent leurs Collègues d'Italie à leur faire 
connaître les propositions précises qu'ils sont en mesure de faire à l'égard des 
positions examinées et sur lesquelles ils n'ont pas fixé la limite des concessions 
qu'ils pourraient consentir. 

MM. LES DéLÉGUi&s italiens proposent que cet examen soit fait dans la séance- 
de samedi 1 4 janvier, qui sera ouverte à quatre heures. 

La séance est levée à cinq heures. 

Signé : Ellena. Signé : Teissereng de Bort. 

LuzzATTi. Marie. 

Branga. 
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N^ 66. Relativement à la parfumerie, Htdie Q*a aucune difficulté, si la 
France le préfère , à ce qu*on renonce de part et d*autre à tout lien conven- 
tionnel; mais elle ne s'oppose pas à revenir au régime de 1881. Il reste 
entendu que le droit de douane sur les parfumeries, comme sur tous les articles 
contenant de Talcool, ne comprend pas la taxe de fabrication afférente à 
Talcool. 

N^ 76. En ce qui concerne le cirage, MM. les DiL^GUiis dItaldb adhérent à 
la proposition française de revenir au droit unique de 5 francs les 100 kilo- 
grammes. 

N^ 78 et 79. L'accord est fait pour retrancher du traité, de part et d'autre, 
les positions relatives aux cordages et aux filets. 

N^ 80. Sur la demande de MM. les Délégués de la France , MM. les DÂL^Gués 
ITALIENS répondent que les boutons de lin et de chanvre sont compris dans les 
articles à Tégard desquels on reviendrait à l'ancien régime dans le cas de l'option 
prévue par le traité avec l'Autriche-Hongrie. 

N^ 92. Dentelles et tulles. Le droit fixé au nouveau tarif italien est de 
7 francs, tandis que le droit de l'ancien tarif est de 3o francs. MM. les Dér 
hÈGvis italiens expliquent cette, réduction considérable par la difficulté de 
distinguer les dentelles de lin de celles de coton. 

MM. les Délégués italiens n'ont aucune difficulté de reprendre au traité le 
droit de 7 francs, poiu^vu que la France n'insiste pas à modifier le droit affé- 
rent aux dentelles de coton. 

N^ 94 et 120. Pour adhérer autant qu'il est possible aux désirs exprimés 
par la France, MM. les DiLÉGués italiens sont prêts à fixer les droits con- 
cernant les articles confectionnés de lin, de chanvre et de coton de la manière 
suivante : 

a) Sacs, linge de lit et de table, essuie-mains et similaires. — Droit du 
tissu avec augmentation de 1 o p. 0/0 ; 

b) Cols, manchettes et chemises d'homme. — Droit du tissu avec augmen- 
tation de 60 p. 0/0 ; 

c) Autres. -— • Droit du tissu avec augmentation de 3o p. o/o. 

MM. LES DÉLiiGois français prennent ces chiffres ad référendum et deman- 
dent à leurs Collègues s'ils ont à faire quelque communication nouvelle en 
ce qui concerne les propositions françaises sur la catégorie du coton. Us 
admettent que l'intérêt de la France dans cette branche particidière n'est pas 
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MM. LES D£L£Gué8 ITALIENS répliquent qu'ils pourraient signaler ad référen- 
dum, car ils n^ont pas d'instructions ultérieures, une réduction pour le» 
trois classes de tissus de laine cardée et de laine peignée de 5 ou 6 francs à peu 
près les i oo kilogrammes. 

MM. les Délégués italiens sont encore disposés à concéder, et ce serait une 
concession nouvelle, la suppression de là note au n° i ag du tarif. 

En faisant la réduction susmentionnée sur les tissus de laine , MM. les Dé- 
légués italiens ne peuvent pas adhérer en même temps à Tinscription des 
deux positions anciennes concernant les tissus de laine avec chaîne de coton. 
Seulement ils seraient disposés à introduire une note au nouveau tarif, diaprés 
laquelle les tissus de laine avec chaîne entièrement composée de fils de coton 
devraient toujours rentrer daos les deux classes des tissus de laine pure cardée 
ou peignée les moins taxées, quel que soit leur poids au mètre carré. 

Relativement aux feutres, MM. les Délégués dUtalie, tout en reconnaissant 
qu'il n*y a là qu'un intérêt minime pour la France, pourront revenir au régime 
de 1 88 1 , si leurs Collègues insistent sur cette demande. 

À l'égard des tissus de laine imprimés, qui, d après le tarif nouveau, seraient 
assujettis au régime du tissu selon l'espèce, accru de 5o francs par loo kilo- 
grammes , on réduit cette majoration de droit à 25 francs. 

MM. LES D^LéGUÉs DE LA France ayant demandé pour les articles Confection- 
nés de laine un traitement plus favorahle que celui accordé à l'Âutriche-Hon- 
grie par le Traité du 7 décembre 1887, MM. les Délégués d'Italie déclarent 
fixer ad referendumle chiffre de 3o p. 100, au lieu de 4o et de 5o p. 100. 

N*** 154 à 156. Outre les concessions déjà faites sur la catégorie de la soie, 
et qui ne représentent pas le dernier mot, MM. les DilL^Gués italiens offrent 
une réduction de 3 à 2 fraocs à l'égard de la surtaxe fixée par le nouveau tarif 
italien (n^ 1 54) pour les rubans et les galons de soie. Cette position du tarif 
n^était pas reprise au Traité de 1881 , il s*agit donc d'une concession nouvelle. 
MM. les Délégués italiens sont disposés à faire un accueil bienveillant aux pro- 
positions que voudraient présenter leurs Collègues de la France pour la bon- 
neterie et la passementerie, deux articles du tarif qui n^étaient pas repris au 
Traité de 1887. 

N° 174. MM. LES Delegoés d*Italie acceptent la proposition française de 
revenir au droit de fancien traité pour les voitiu:es. 

N® 1 7 8. Même déclaration pour les tresses de paille , d'écorce , de sparte , etc. 
pour chapeaux. 

N® 180. Relativement aux chapeaux de paille, excepté ceux garnis^ MM. les 
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à café, etc. Pour ces articles, qui représentent une valeur assez ioiportante du 
commerce d^exportation français, Tltalie est disposée à faire des concessions. 

N^ 357 c. MM. LEsDéu^GUÉs d'Italie accordient, à titre de concession nou- 
velle, une réduction de loo francs sur le droit de 5oo francs concernant les 
chapeaux garnis pour daines. 

Afin de faciliter la négociation, MM. les Délégués d'Italie, sont disposés à 
recommander à leur Gouvernement des concessions ultérieures à Tégard des 
vins : concessions qui viseraient plus particulièrement les vins français, dont le 
titrage ne s'élève, presque dans aucun cas, au delà de 12 p. 0/0. Tout en 
conservant le régime déjà signalé pour les vins de plus de la degrés, MM. les 
Délégués italiens proposeraient à leur Gouvernement, comme nouvelle con- 
cession, de réduire à 2 francs le droit d^entrée pour les vins ne titrant pas plus 
de 1 2 degrés. 

MM. LES DétéGués riALiENS appellent l'attention de leurs Collègues sur les 
demandes concernant le tarif français , présentées par l'Italie et sur les réponses 
écrites que le Gouvernement de France a communiquées par l'entremise de 
son ambassade à Rome. 

MM. LES DÉLécués français doivent maintenir les réponses déjà faites par 
leur Gouvernement. 

MM. LES Délégués italiens ont eu Tinstruction de retirer la demande rela- 
tive aux surtaxes d'entrepôt, et n'insisteront pas davantage à l'égard des autres 
questions posées, mais ils ne peuvent pas renoncer aux demandes concernant 
le marbre scié et le borax. 

La séance est levée à 6 heures. 

La prochaine réunion sera annoncée après que MM. les Délégués de la 
France auront reçu, de leur Gouvernement, les réponses aux communications 
sur la situation de la négociation jusqu'à ce jour. 



Signé : Ellena, 
luzzatti, 
Branca. 



Signé : de Moûy , 

Teissereng de Bort, 
Marie. 
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unanimement contraire à tout engagement en ce qui touche les droits sur le 
bétail. 

Cette situation étant donnée, le Gouvernement français s^est demandé si la 
présence de ses Délégués à Rome était encore nécessaire. Tout en manifestant 
]a pensée qaii serait désirable de part et d^autre d*arnver à une entente, 
M. FÂmbassadeur fait remarquer que la France, concédant la clause de la 
nation la plus favorisée, accorderait à Tltalie beaucoup plus que ce qu^elle 
nous offre jusqu à présent. 

M. Teisserenc de Bort croit devoir ajouter aux paroles prononcées par 
M. l'Ambassadeur de France que les nouvelles instructions de son Gouverne- 
ment sont formelles. Si la discussion doit continuer sur un tarif systémati- 
quement majoré, il doit considérer sa mission comme terminée. M. Teisserenc 
de Bort comprend la grande importance qu'il y a pour les deux pays à vivre 
dans des rapports économiques satisfaisants; il est convaincu qu une guerre de 
tarifs n'est plus de notre temps et qu'elle ne peut aboutir qu'à des ruines, mais 
il tient à constater que ce n'est pas la France qui a créé la situation actuelle, 
puisqu'elle se borne à demander le maintien du statu quo. 

M. Ellena prend acte des déclarations des Représentants du Gouvernement 
français. Il résulterait de ces déclarations que le Gouvernement de la Répu- 
blique serait disposé à continuer les négociations si on avait l'espoir d'arriver 
à une entente. Le Gouvernement et les Délégués italiens croient avoir donné 
la preuve continuelle.de leur bonne volonté et du meilleur esprit de concilia- 
tion, afin d'aboutir à un accord équitable, en faisant des concessions nom- 
breuses et en nraltipliant les efforts pour se rapprocher des vues du Gouver- 
nement français , soit pour satisfaire des intérêts économiques plus considé- 
rables , soit même pour tenir compte des exigences parlementaires. 

Sans procédera un examen approfondi et détaillé des concessions faites, il 
est impossible de se former une idée exacte de la situation. 

Dans ses déclarations, M. l'Ambassadeur de France a remarqué que Tccart 
entre le Traité de 1881 et le nouveau Tarif italien est énorme, et que la 
concession de la clause de la nation la plus favorisée ne trouve pas, dans les 
concessions italiennes, des équivalents suffisants. En ce qui concerne le pre- 
mier point, M. Ellena fait noter que ses Collègues et lui ont fait tous leurs 
efforts pour se rapprocher des demandes de la France. Ils espéraient et ils 
espèrent toujours que la France, de son côté, aurait fait les mêmes efforts, 
car, après les premières ouvertures de Paris, le Gouvernement français avait 
communiqué ses propositions sur certaines catégories du tarif italien. 

Des démandes de la France et des offres de l'Italie étaient en présence. 
Dans le toiïvs de ia négociation, MM. les Délégués italiens ont fait des c6n- 
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liste détaiUée de leurs propositions. Pour un nombre asse^ considérable dW- 
ticles l'accord est déjà fait; pour les questions en suspens et pour les autres 
articles à Tégard desquels la France désire des concessions ultérieures, 
MM. les Délégués italien^ ont Tinstruction d'examiner, avec bienveillance, les 
propositions qui leur seront présentées, afin d'arriver à un accord. Mais, avant 
tout, il faut connaître avec précision jusqu'à quel point MM. les Délégués 
français ont Tintention de pousser leurs demandes. 

L'Italie a manifesté les meilleures dispositions; elle est entrée dans les vues 
du Gouvernement français en accordant des concessions et en signalant des 
compensations nouvelles profitables à Texportation française. MM. les Délégués 
d'Italie soumettent ces considérations à l'esprit conciliant de leurs Collègues 
de France. 

M. Teissebenc de Bort, tout en reconnaissant que les droits actuels sur le 
bétail à l'entrée en France sont beaucoup plus élevés que ceux de 1881, doit 
remarquer que les effets de cette élévation n'ont pas fait disparaître la dis- 
proportion des cbiffres, qui expriment en argent les résultats du commerce 
entre l'Italie et la France. Les. statistiques du commerce extérieur démontrent 
que la balance commerciale n'a pas cessé de se solder en faveur de l'Italie, 
comme auparavant. Ce. n'est pas l'augmentation des droits qui a ralenti l'in- 
troduction du bétail italien en France; si cette réduction s'est produite, on ne 
peut l'attribuer que dans une partie restreinte à la modification du régime 
douanier, car la crise économique traversée par la France et la diminution 
considérable de la consommation de la viande qui en est résultée expliquent 
surabondamment la diminution croissante dans limportation du bétail étran- 
ger. Si la France avait besoin du bétail italien pour sa consommation, ce n'est 
pas un supplément de taxe de 28 francs sur des animaux valant 4oo à 5oo fr^ 
qui arrêterait l'importation. Mais, alors même que les changements apportés 
au régime du bétail auraient eu les conséquences qu'on leur a attribuées, les 
statistiques commerciales démontrent que le Traité de 1881 reste toujours 
plus favorable à l'Italie qu'à la France. 

En présence de la situation qui leur est faite par l'élévation générale du 
nouveau tarif italien, il n'est pas possible aux Délégués français de reprendre 
la discussion de détail des propositions désirée par MM. les Délégués d'Italie. 
Si l'Italie avait limité ses demandes d'augmentation à un nombre restreint 
d'articles, il aurait été plus facile de s'entendre : mais comme toutes les grandes 
branches de l'exportation française sont atteintes par des droits considéra- 
blement majorés, il y a impossibilité matérielle à trouver des compensations. 
Des concessions faites par l'Italie, la plus importante est certainement celle 
relative au traitement des vins français; mais la valeur de notre exportation 
de cet article en Italie ne représente pas une somme assez considérable pour 
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qu*ils ont eus avec leurs Collègues. Toutefois la formule avec laquelle MM. les 
Délégués français ont conclu leurs considérations est, peut-être, un peu trop 
absolue. Si Tltalie s^est déclarée disposée à faire des sacrifices très considé- 
rables en vue d'obtenir des conditions avantageuses pour Timportation de son 
bétail en France, cela dépend des justes réclamations des éleveurs, qui se plai- 
gnent auprès du Gouvernement de Tétat de crise résultalit de Ténorme réduc- 
tion de leur commerce d'exportation. La France ayant refusé d'accueillir les 
propositions faites à cet égard, MM. les Délégués d'Italie se trouvent dans 
l'impossibilité de sacrifier les intérêts des industries, sans présenter des com- 
pensations de nature à être considérées comme équivalentes. Revenir purement 
et simplement au traité de 1881, ce serait renoncer à tout espoir d'une évo- 
lution profitable à l'industrie nationale; mais, avant tout, ce serait déclarer que 
la négociation, de la part de l'Italie, a été engagée sans réflexion. Si la conclu- 
sion de la négociation avait pour résultat le maintien du traité de 1881, la 
dénonciation du traité et la négociation manqueraient leur but. 

D'après M. FJlena, il serait utile de procéder à une étude analytique et pra<* 
tique des hauts intérêts économiques qui devraient persuader les deux pays à 
une transaction équitable. L'Italie, pendant tout le cours de la négociation, a 
fait preuve de son vif désir d'arriver à un accord. La majoration des droits in- 
sérés dans l'ancien tarif ne doit pas constituer une pierre d'achoppement, car 
il est évident que si l'accord venait à manquer, des intérêts bien plus considé- 
rables seraient frappés par l'application du tarif général. 

MM. les Délégués italiens sont donc persuadés , que, si l'on se livrait à ce 
travail, bien des difficultés seraient écartées. En attendant, ils engagent MM. 
les Délégués français à bien vouloir représenter au Gouvernement de la Répu- 
blique l'opportunité de préciser ses demandes relativement aux articles du 
tarif sur lesquels on n'est pas encore d'accord. 

M. Teisserenc de Boat réplique que la désignation de ces articles est im- 
possible, car les majorations du tarif italien atteignent toutes les branches de 
la production française. 

S. Exe. M. le Comte de Mouy remarque que Tltalie devrait présenter des 
propositions nouvelles, et fixer les articles à l'égard desquels elle peut abaisser 
les majorations sur les droits du tarif général. 

M. Ellena, tout en faisant noter que la ligne de conduite de l'Italie a été 
clairement tracée dans les déclarations précédentes, n'a aucune difficulté de 
rapporter à son Gouvernement ces derniers vœux. Son opinion personnelle 
et celle de ses Collègues est, que, pour aboutir à un résultat, il est néces- 
saire, de part et d'autre, de faire quelques pas pour se rencontrer. MM. les 




PROCÈS-VERBAL N' 8. 



SÉANCE DU 2 FÉVRIER 1888. 



PRÉSIDENCE DE M. ELLENA. 



Étaient présents : 

MM. les Délégués et Secrétaires qui ont pris part aux précédentes réunions , 
à Texception de M. Ldzzatti, retenu à la Chambre pour les travaux de la Com- 
mission du budget. 

S. Exe. le Comte de Moûy assistait à la séance. 

Le procès-verbal n® 7 est approuvé. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

MM. LES DiusGués d'Italie ont eu Thonneur de rapporter à leur Gouverne- 
ment réchange de vues qui a eu lieu dans la dernière séance. Le Gouverne- 
ment les a chargés de demander à leurs Collègues s*il n'était pas possible de 
mieux préciser la proposition du Gouvernement français. Il s'agirait de con- 
naître si la demande française est de revenir purement et simplement au régime 
résultant du Traité de 18S1 , ou s'il est possible d'espérer que le Gouverne- 
ment français accepte les bases déjà posées de la négociation , c'est-à-dire de 
partir du nouveau Tarif général italien et de concéder des réductions 'con- 
sidérables pour toutes les positions qui présentent un intérêt considérable 
pour le commerce de la France. 

MM. LES DéiÀGvis français remarquent qu'ils ont toujours pris comme point 
de départ la situation résultant du Traité de 1881, et qu'ibne sauraient s'en 
éloigner. Leurs instructions sont de négocier sur la base de ce Traité, de ma- 
nière à ne pas aggraver la position du commerce français en Italie, comme ils 
ont eu l'honneur de l'énoncer dès la première séance. 
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MM. LES DÉLÈGUES d^Itaue, tout en faisant les plus amples réserves rdati- 
vemenl aux déclarations de leurs Collègues, constatent que deux propositions 
sont en présence : d^une part, on demande de maintenir Tancien traité; de 
Tautre, on oiïre des réductions considérables sur le nouveau Tarif général à 
regard de tous les articles qui présentent un intérêt prépondérant pour la 
France dans son commerce avec Tltalie, comme les soieries, les lainages, etc. 

MM. LES DÉLÉGués FRANÇAIS répliquent qu^ils tiennent à ce que Tarrangement 
soit fait sur les bases du Traité de 1881 ; ils ne pourraient accepter une ré- 
duction quelconque du nombre des articles inscrits à ce Traité , car leur exclusion 
aggraverait la situation actuelle. Le but du Gouvernement français est de 
maintenir le régime conventionnel résultant du traité de 1881, sauf à con- 
sentir des modifications de nomenclature et de classification des articles, modi- 
Gcations très peu nombreuses et peu importantes concernant létaux des droits, 
pourvu qu'il y ait des compensations équivalentes, afin que la position ne soit 
pas empirée pour la France. C'est seulement à ces conditions que Ton peut 
espérer d'arriver à un accord. 

MM. LES DÉLiGOES ITALIENS doivent constater, que, d'après les déclarations 
de leurs Collègues, la France veut conserver toutes les positions du tarif con- 
ventionnel de 1 88 1 , et qu'elle n'est disposée à consentir que des modifications 
dans la classification des articles du tarif et dans létaux, mais très restreintes 
pour le nombre et pour la mesure des droits, et sous condition de compen- 
sations équivalentes. 

MM. LES DÉLÉGuis FRANÇAIS déclarent que la question vient d'être parfaitement 
posée par leurs Collègues d'Italie. Ils ajoutent que lé Gouvernement français 
désire connaître les droits que le Gouvernement italien propose à l'égard de 
tous les articles compris dans le Tarif B de l'ancien traité. 

MM. LES DéLEGUiÊs dItalie uotcut qu'ils ont déjà fait connaître les vues de 
leur Gouvernement sur presque toutes les positions du tarif, à Texception des 
articles de la douzième catégorie , car, à l'égard du régime du lin et du chanvre, 
ils ont offert le traitement résultant de l'option négociée avec l'Autriche-Hon- 
grie, et à l'égard de la catégorie du coton, ils ont offert de réduire tous les 
droits, sauf à ne pas revenir au régime pur et simple de 1881. Quant aux 
laines , les différences concernent seulement les tissus et peu d^autres articles , 
car, pour le reste , l'accord s'est fait. 

MM. LES D^LiÊGués FRANÇAIS insistent pour avoir une liste complète des droits 
proposés par le Gouvernement italien à l'égard de tous les articles inscrits au 
traité de 1881, afin de pouvoir juger exactement la portée des desiderata^ 
définitifs de l'Italie. 
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de coramerce importante, lltalie n'a conventionné que deux ou trois articles, 
qui, d'après le mouvement du commerce, n'ont qu'une valeur bien limitée. 
Même pour le papier, dont l'exportation austro-hongroise est assez considé- 
rable, l'Italie a obtenu l'introduction de droits nouveaux ou la majoration des 
droits existants; on peut dire la même chose relativement à la porcelaine, à 
la verrerie, etc. En somme, si l'Italie avait trouvé les mêmes dispositions de 
la part de la France, le Traité aurait déjà été stipulé. 

MM. LES DÉLÉGoés FRANÇAIS répètent que leurs instructions formellessont de 
n'accepter qu'un traité qui soit l'équivalent de celui qui fut signé en 1881, et 
que le Gouvernement français, ne pouvant exclure du nouveau Traité aucune 
des positions consignées de l'ancien Traité, désire connaître sur chacune de 
ces positions les offres du Gouvernement d'Italie. 

MM. LES Dj^Lécués italiens prennent acte de cette déclaration , qu'ils s'en- 
gagent à communiquer immédiatement à leur Gouvernement, aGn de pouvoir 
donner une réponse à leiu*s Collègues le plus tôt possible. 

La séance est levée à quatre heures. 

Signé : Ellena, Signé : de Mout, 

Bbanca. Teisserenc de Bort , 

Marie, 
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r 1. 

Le Général Menabrea, Ambassadeur d'Italie à Paris, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 10 mars i888. 

Monsieur le Ministre, dès le moment où j'ai reçu la lettre que Votre 
Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser sous la date du 20 février 
demier^^^ je me suis empressé de transmettre au Gouvernement du 
Roi le relevé des propositions , en matière de tarif, auxquelles s'est ar- 
rêté le Gouvernement de ia République après avoir examiné les résul- 
tats des Co'*^^'^ j(ui ont eu lieu à Rome pour le renouvellement 
des arrange >mmerciaux et maritimes entre la France etTItalie. 

(') Voir Livn Ae sur les négociations commerciales et maritimes avec l'Italie i896* 
1888, pages 9014& 10a. 
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J'ai également fait parvenir à mon Gouvernement la Note qui était 
accompagnée par le susdit relevé. 

Tenant compte des déclarations que Votre Excellence a bien voulu 
me faire dans nos récentes conversations, à savoir que le Gouverne- 
ment français serait dès à présent disposé à examiner les contre-pro- 
positions que le Gouvernement italien aurait à lui présenter à ce sujet, 
j'ai l'honneur de vous transmettre ci-jointes ces contre-propositions. 

En vous priant de vouloir bien me faire part des décisions auxquelles, 
après en avoir pris connaissance, le Gouvernement de la République 
aura cru devoir s'arrêter, je saisis l'occasion de vous offrir, etc. 

Menabrea. 



ANNEXE X LÀ LETTAE DU GENERAL MENABREA DU lO MARS 1888. 



NOUVELLES PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT ITALIEN 

POUR LE TRAITÉ DE COBIMERCË AVEC LA (lUNCE. 

Relativement au tarif des douanes à Tentrée en Italie, le Gouvernement 
italien maintient toutes les concessions faites au cours des Conférences de 
Rome et admet, en outre, les réductions suivantes sur le tarif général du 
1 4 juillet 1887. 

1^ Les droits sur les tissus de colon grège seraient établis comme suit : 

N"* 1 o3. — a. 1. Le quintal 60 francs. 

— a. 3. _ . 70 

— b. i. 80 

— h. 2. ga 

■ • I — <T. 1 . ._— 100 

C. 2. 120 

2® Les droits sur les velours de coton peuvent être diminués de 5 p. 100. 

3^ Le tarif précédemment offert pour les tissus de laine pourrait être mo- 
difié ainsi qu il suit : 

Tissus de laine cardée : 

• * Du poids de 3 00 grammes et au-dessous par mètre carré. 1 65 francs le quiotaL 
Au-dessus de 3oo grammes, mais non au-dessus deSoo. làb 
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Tissus de laine peignée : 

Du poids de aoo grammes et au-dessous, par mètre carré. 200 francs le quintal. 
Au-dessus de 300 grammes, mais non au-dessus de 5oo. i85 

^° Les modifications suivantes pourraient être introduites relativement aux 
droits sur les tissus de soie : 

i48. — a. le kilogramme. 7^ bo^ 

— h. 9 5o 

iAq. — û- 1. 5 00 

— a. 2. 6 5o 

— b, 1. , 5 75 

— h, 2. 7 5o 

— Cl. 6 5o 

— c. 2. 9 00 

r 

5® Le droit sur les porcelaines blanches peut être fixé à 16 fi:ancs le 
quintal; 

6® Le droit sur les merceries ordinaires peut être réduit à 80 firancs le 
quintal et celui sur les merceries fines à i5o firancs le quintal. 

Quant à ce qui se réfère au traitement des produits itafiens à leur entrée en 
France, le Gouvernement italien accepte les propositions françaises, sauf en ce 
qui concerne les boutons, pour lesquels il demande le maintien du statu quo 
ante. 



K 2. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. ie Général Menabrea, Ambassadeur dltalie à Paris. 

Paris, le \'i mars 1888. 

Monsieur TAmbassadeur, je viens de recevoir la leKre, en date du 
10 de ce mois, par laquelle Votre Excellence a bien voulu m'adresser, 
au nom de son Gouvernement, le texte de contre-propositions de tarifs 
en vue de nouveaux arrangements commerciaux et maritimes entre 
la France et Tllalie. 

Dès quil me sera possible, j'aurai Tbonneur de faire connaître à 

DocoMEHTS DIPLOMATIQUES. — Italie. a 
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Votre Excellence le résultat de rexamen dont ces propositions vont 
être Tobjet de la part du Gouvernement de la République. 

Agréez, etc. 

Flodrens. 



N^ 3. 

Le Général Mënabrea, Ambassadeur dltalie à Paris, 
à M. Flourens , Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 19 mars 1888. 

Monsieur le Ministre, j*ai reçubier soir de M. Crispi une dépécbe , 
dont je m'empresse de communiquer à Votre Excellence l'extrait 
suivant : 

« Quoiqu'en ce moment il y ait absence de traité de commerce entre 
«la France et l'Italie, celle-ci a maintenu l'entrée eu franchise des 
«échantillons de marchandises apportés par des voyageurs français 
«ou expédiés par des négociants français; mais nous apprenons main- 
«tenant que l'Administration française a cessé de nous accorder la 
« même facilité. Cela étant, veuillez appeler sur ce fait l'attention du 
c Gouvernement français, en le prévenant que si cette facilité n'est pas 
«rétablie sans retard, nous serions amenés avec regret à user d'un 
« semblable traitement pour les échantillons français. » 

Nous aimons à croire qu'il y a eu de la part de quelque bureau de 
douane français une interprétation erronée des instructions relatives 
à l'application des nouveaux tarifs; en tout cas, je soumets à l'apprécia- 
tion de Votre Excellence le fait ci-devant signalé, avec l'espoir qu'il 
n'y aura pas lieu, de notre part, d abolir, à titre de réciprocité, la 
franchise qui, jusqu'à ce jour, est accordée en Italie aux échantilloiiis 
de marchandises françaises. 

Veuillez agréer, etc. 

Menabrea. 
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M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Général Menabrea, Ambassadeur dltalie à Paris. 



Paris 9 le 26 mars i888. 

Monsieur l'Ambassadeur, ainsi que j'ai eu l'honneur d'en informer 
Votre Excellence, le 1 2 de ce mois, le Gouvernement de la République 
a pris connaissance des contre-propositions qu'EUe avait bien voulu me 
transmettre, au nom de son Gouvernement, en vue des arrangements 
commerciaux e\ maritimes entre la France et l'Italie. 

II résulte de l'examen dont elles ont été l'objet que ces contre-pro- 
positions apportent sans doute, pour quelques articles, des améliora- 
tions aux conditions indiquées dans les Conférences de Rome, mais 
qu elles n'en laissent pas moins subsister encore des aggravations con- 
sidérables sur le régime appliqué jusqu'au i"*' mars; en outre, elles ne 
contiennent pas de réponses à une grande partie des demandes que 
le Gouvernement de la République a présentées. 

D'une part, en effet, les contre-propositions nouvelles maintiennent 
des relèvements qui représentent notamment, pour certains tissus de 
coton 2 5 p. 1 00, pour certains tissus de laine mélangée 49 p- 100, pour 
la mercerie fine 5o p. 1 00, pour certains tissus de soie pure 58, 62 et 
89 p. 100, pour certaines soieries mélangées 180 p. 100 des droits 
anciens. D'un autre côté, elles laisseraient encore en dehors des stipu- 
lations projetées 171 articles représentant, dans une mesure plus ou 
moins large, des intérêts français qui ne manqueraient pas de s'élever 
contre tout arrangement qui les laisserait dépourvus de garanties con-- 
ventionnelles en face d'un tarif général déjà considérablement aggravé. 

Les contre-propositions ne s'expliquent pas, en effet, sur les demandes 
que nous avons -présentées concernant particulièrement soit les tissus 
de coton ouvrés, damassés, brochés et brodés, cirés, les tulles et tricots 
de coton, les mèches, les boutons, la passementerie, les couvertures. 



a. 
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galons, rubans et dentelles de coton, soit les tissus imprimés, bro- 
chés, brodés, les feutres pour vêtements, la bonneterie, la passe- 
menterie, les boutons et articles confectionnés de laine, soit les tissus 
de soie mélangée, soit les vins, liqueurs, huiles d'olive, les crayons sans 
gaîne, les toiles à voiles, les fils et tissus de jute, les chapeaux de paille 
non garnis, les peaux préparées, l'horlogerie, la métallurgie, les ciments, 
les briques et tuiles, les fromages, les chapeaux de feutre, soit la sup- 
pression du droit de sortie sur le soufre brut et raffiné et sur la fleur 
de soufre. 

Je ne puis que vous prier, Monsieur l'Ambassadeur, de vouloir bien 
donner connaissance de ces observations à votre Gouvernement. Je re- 
cevrai avec un intérêt particulier les propositions complémentaires 
que Votre Excellence aurait à me communiquer sur \es divers points 
que je viens de signaler. 

Agréez, etc. 

Flourens. 



r 5. 

* 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Général Menabrea, Ambassadeur d'Italie à Paris. 

Paris, le 28 mars 1888. 

Monsieur l'Ambassadeur, par une lettre en date du 19 de ce mois, 
Votre Excellence a bien voulu me faire connaître que, malgré l'ab- 
sence de traité entre Tltalie et la France , les échantillons de marchan- 
dises apportés par des voyageurs français ou expédiés par des négo- 
ciants français continuaient d'être admis eu franchise en Italie, sous 
réserve de réciprocité de traitement, en France, à l'égard des échan- 
tillons italiens. 

En accusant réception à Votre Excellence de cette communication, 
j'ai Thonneur de lui donner avis que, du moment où il n'est apporté en 
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Italie au régime des échantillons envoyés de France aucune modifica- 
tion au régime spécial dont ils jouissaient sous Tempire du Traité de 
1881, les échantillons italiens seront également admis en France au 
bénéfice de ces dispositions, qui leur étaient appliquées avant le 1*' de 
ce mois. M. le Président du Conseil, Ministre des Finances, vient 
de m'annoncer que M. le Directeur général des Douanes françaises a 
été invité à donner des instructions dans ce sens à son service. 

Agréez, etc. 

Floubens. 



r 6. 

Le Général Menabrea, Ambassadeur dllalie à Paris, 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 5 avril 1888. 

Monsieur le Ministre, je me suis empressé de porter à la connais- 
sance de mon Gouvernement les observations que , par une lettre du 
26 mars dernier, S. Exe. M. Flourens a bien voulu me présenter sur 
les contre-propositions que je lui avais adressées en vue des arrange- 
ments commerciaux entre Tltalie et la France. 

Venant de recevoir du Gouvernement Royal les propositions com- 
plémentaires que sur quelques points le prédécesseur de Votre Excel- 
lence m'a exprimé le désir d'obtenir, j'ai l'honneur. Monsieur le 
Ministre, de vous les transmettre ci-jointes, en vous priant de les exa- 
miner, et de me mettre ensuite en mesure d'informer mon Gouverne- 
ment de la décision h laquelle se sera arrêté le Gouvernement de la 
République. 

Veuillez agréer, etc. 

Meptabrea. 
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ANNEXE X LA LETTRE DU GENERAL MENABREA DU 5 AVRIL 1888. 



MÉMOIRE. 

M. le Ministre français des Affaires étrangères affirme dans sa lettre du 
2 6 mars : 

1^ Que les dernières propositions italiennes pour la continuation de la 
négociation commerciale laissent encore subsister des aggravations considé- 
rables au régime douanier dont les importations françaises ont bénéficié jus- 
qu'au 1*' mars ; 

2^ Que ces propositions ne contiennent pas de réponse à une grande partie 
des demandes présentées par le Gouvernement français. 

A Tappui de sa double affirmation S. Exe. M. Flourens allègue les majora- 
tions de droits qui continueraient de frapper les tissus de laine à chaîne de 
coton, certains tissus de coton, les merceries fines et quelques tissus de soie, 
pure ou mélangée. Les contre-propositions italiennes, ajoute-t-il, ne donnent, 
en outre, pas de satisfaction aux vœux exprimés par les négociateurs français 
au sujet des points suivants : tissus de coton ouvrés, damassés, brochés, cirés; 
tulles et tricots de coton; mèches à lampe; boutons, passementerie, couver- 
tures, galons, rubans et dentelles de coton; tissus imprimés, brochés, brodés, 
de laine; feutres pour vêtements; bonneterie, passementerie, boutons et 
articles confectionnés de laine; tissus de soie mélangée; vins, liqueurs; huiles 
d'olive; crayons sans gaine; toiles à voiles; fils et tissus de jute; chapeaux de 
paille non garnis; peaux préparées; horlogerie; métallurgie; ciments, briques 
et tuiles; fromages; chapeaux de feutre; suppression des droits de sortie sur 
les soufres. 

Le Gouvernement italien doit répéter qu'il n a jamais admis la possibilité 
du retour pur et simple au Traité du 3 novembre 1881, ni d'arrangements 
qui équivaudraient à une pareille solution. Désireux cependant de faciliter 
une entente équitable et de répondre, pour autant que cela serait possible, 
aux vœux du Gouvernement de la République, le Gouvernement du Roi a 
offert et offre plusieurs améliorations au régime conventionnel qui a cessé 
d'être en vigueur le 1®' mars 1888 pour les articles suivants: vins; mousse- 
lines, tulles, dentelles et broderies de coton; rubans et galons de soie; fils et 
tissus de jute; carcasses pour articles de modes; certaines étoffes de laine; 
chapeaux garnis pour dames; ciments; fromages; chapeaux de feutre, et ceci, 
en même temps qu'on cherchait de ne pas tiop aggraver les droits pour les 
articles ayant le plus d'intérêt pour la France. En effet, la lettre de M. Flou- 
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9"^ Pour les peaux ouvrées, on ne peut pas faire d'autres concessions 
autres que celles portées au procès-verbal de la séance du 1 4 janvier ; 

lo^ Pour la catégorie XII, le Gouvernement italien ne peut admettre que 
les quelques engagements conventionnels qu il a proposés au cours des con- 
férences ; 

1 1^ Pour les tuiles et briques, on ne peut admettre aucune diminution; 

1 2^ Pour les fromages, on peut Gxer conventionnellement le droit à 
12 francs; 

i3° Pour les chapeaux de feutre pour hommes, on peut accepter le droit 
conventionnel de 5o francs, même pour les garnis; 

i4^ On ne peut admettre la suppression du droit de sortie pour les soufres. 



IN^ 7. 

M, GoBLET, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Général Mënâbreâ , Ambassadeur d'Italie à Paris. 

Paris, le 7 avril 1888. 

Monsieur TAmbassadeur, par une lettre en date du 5 de ce mois. 
Votre Excellence a bien voulu me transmettre le texte de propositions 
destinées par le Gouvernement Royal à compléter celles qui ont été 
adressées à mon prédécesseur le 10 mars dernier. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de cette communication et 
je ne manquerai pas de faire connaître à Votre Excellence le résultat 
de l'examen dont ces propositions vont être Tobjet de la part du Gou- 
vernement de la République. 

Agréez, etc. 

GOBLET. 



1 
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N^ 8. 

M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Générai Mbnabrea , Ambassadeur dltaiie à Paris. 



Paris, le 25 avril i888. 

Monsieur TAmbassadeur, pour faire suite à ma lettre du 7 de ce 
mois, j'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence une 
note contenant les observations auxquelles a donné lieu Vexamen, par 
le Gouvernement de la République, du Mémoire que vous avez bien 
voulu m'adresser le 5 avril. 

Je serai reconnaissant à Votre Excellence de vouloir bien faire par- 
venir cette note à Rome : je ne puis, d'ailleurs, que souhaiter que le 
Gouvernement italien , prenant en considération les observations qu elle 
contient, nous mette à même depoursuivre utilement des négociations 
au succès desquelles nous n'attachons pas moins de prix que lui. 

Agréez, etc. 

GÔBLET. 



ANIIBZB k Ui LBTTRB DB U. GOBLBT DU 25 AVRIL l888. 



NOTE. 



OBSERVATIONS 

RELATIVES AUX NOOVELLES PROPOSITIONS ITALIENNES REMISES LE 5 AVRIL 1 888 

PAR S. EXC. M. LE Gl&NliRAL MENABREA. 

Après avoir rappelé que , d'après ropinion du Gouvernement de la Répu- 
blique, telle quelle résulte de la lettre de M. Flourens en date du a 6 mars, 
les contre-propositions italiennes du i o mars ne s'expliqueraient pas avec pré- 

DOCUMBHTS DIPLOMATIQUES. — Italie. 3 



( 



— 18 — 

cision sur un certain nombre de demandes françaises , le Mémoire remis par 
M. le Général Menabrea présente, sur plusieurs de ces points, les réponses du 
Gouvernement italien. 

En ce qui concerne tout d^abord les tissus de coton ouvrés, damassés, 
brodés, etc., le Mémoire se réfère à la Conférence du 9 janvier dans laquelle 
il a déjà été déclaré en termes généraux par les négociateurs italiens que les 
questions relatives à ces artides ne sauraient donner lieu à de grandes diffi- 
cultés : en fait aucune réponse précise n^est encore donnée aux propositions 
fermes qui ont été présentées le ao février dernier par le Gouvernement 
français. 

Relativement aux tissus de laine , il est vrai que laccord s*est établi sur les 
tissus imprimés, mais à cet égard les négociateurs français ont consenti, à titre 
de relèvement sur l'ancien tarif conventionnel, une surtaxe de a 5 francs par 
100 kilogrammes sur le droit des tissus selon l'espèce. D*autre part, diaprés 
la note italienne de grands obstacles ne sauraient subsister pour un arrangei- 
ment en ce qui concerne les tissus brochés et brodés, ainsi que les feutres, la 
bonneterie, etc.; mais aucun chiffre n^est indiqué en face de ceux inscrits dans 
les demandes françaises du 30 février. En outre, la question reste entière 
poiu* les tissus de laine cardée et peignée, à chaîne de coton pur, au sujet 
desquels l'accord ne s^est pas fait. 

Quant aux tissus de soie mélangée d'autre matière, le Mémoire italien se 
réfère aux propositions mentionnées au procès-verbal de la séance du 9 janvier; 
mais ce sont les mêmes propositions qui ont fait l'objet d'observations précé- 
dentes et au sujet desquelles des augmentations de 4o, 5o et même 180 p. 100 
ont été signalées , sans parler des relèvements de droits sur l'ensemble des tissus 
de soie pure qui semblent d^autant moins acceptables qu'ils portent sur un 
article de premier ordre pour la France et que la généralité des produits simi<- 
laires de fabrication italienne sont reçus, en franchise, sur le marché français. 

En renvoyant pour les vins à la proposition qui figure au procès-verbal de 
la séance du 1 4 janvier, à Rome, le Mémoire italien repousse implicitement les 
demandes de la France relatives à la réciprocité du droit de a francs et à la 
taxation des rhums et des liqueurs aux droits de l'ancien tarif conventionnel. 

Il en est de même pour les huiles d'olive, au sujet desquelles la concession 
dont fait mention la note italienne s'applique au tarif général, mais constitue 
en réalité une augmentation du double sur le droit de 3 francs inscrit au 
tarif conventionnel de 1881, alors que l'Italie conserverait le bénéfice de ce 
dernier droit par suite des traités conclus par la France avec l'Espagne et le 
Portugal. 

Pour les chapeaux de paille le droit de 8 francs offert dans la séance du 
i4 janvier n*a également le caractère d*une concession que relativement au 
Tarif général italien du 1 4 juillet 1887; mais en réalité il ag^ave dans une 
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très forte proportion (8 francs au lieu de 3 francs les loo kilogrammes) le 
régime antérieur. 

La concession dont il est parlé à Tégard des peaux ouvrées ne peut être 
également considérée comme telle que par comparaison avec les droits du 
Tarif général. En fait, si la tarification proposée peut équivaloir à celle qui 
existait précédemment pour les peaux vernies et maroquinées, il y a lieu de 
noter que, pour les peaux taillées en tige et empeigne et en bandes pour 
chapeaux primitivement admises aux droits des peaux respectives, les négo- 
ciateurs français ont accepté une augmentation de lo p. lOO du droit afférent 
à ces mêmes peaux. 

Pour la métallurgie et les ouvrages en métaux, le Gouvernement italien 
n'admet que les quelques engagements conventionnels proposés par ses Délé- 
gués au cours des Conférences. 

Au droit de 8 francs demandé pour les fromages français, et dont ils ont 
bénéficié jusqu^au a g février dernier, par application du Traité italo-suisse, 
ritalie substitue un droit de i a francs, tandis que les produits similaires de sa 
fabrication seraient admis en France au droit de 4 francs inscrit dans notre 
Traité avec la Suisse. ^ 

Enfin le Mémoire italien n'admet aucune diminution sur le tarif applicable 
aux tuiles et briques, non plus que la suppression du droit de sortie sur les 
soufres. 



En résumé, il résulte des observations précédentes qu'actuellement, soit par 
le fait des relèvements des droits sur la plupart des articles à inscrire au nou- 
veau Traité, soit par suite de l'application du nouveau Tarif général italien 
à ceux des produits français qui ne figureraient plus au Tarif conventionnel, 
la France renoncerait, sans compensation suffisante, aux avantages que lui 
assurait le Traité de i88i, tandis que Tltalie conserverait en France tout le 
bénéfice du traitement dont elle jouissait en vertu de ce Traité. 

11 est énoncé, il est vrai , dans le Mémoire remis par M. le Général Menabrea 
que le Gouvernement italien n'a jamais admis la possibilité du retour pur et 
simple au Traité du 3 novembre i88i, ni d'arrangements qui équivaudraient 
à une pareille solution; mais, de son côté , le Gouvernement français est obligé 
de rappeler que, tout en admettant que la nouvelle convention ne fût pas 
identique à celle de 1 88 1 , il a toujours considéré comme la base essentielle 
des négociations que cette Convention présentât au moins des équivalences 
propres à établir un réel équilibre entre les relèvements et les réductions de 
façon à ne pas aggraver la situation faite au commerce français par le Traité 
antérieur. 

n paraît donc fort douteux que les propositions italiennes soient de nature 

3. 
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à contre-balancer devant le Parlement les conséquences d'un engagement qui ^ 
en rétablissant au profit de Tltalie la fi:*anchi8e pour certaines denrées agricoles 
telles que les œufs, les beurres , les soies grèges et moulinées , et des modé- 
rations de droits pour d'autres, telles que les viandes fraîches ou salées, la 

volaille, le vin, les huiles, etc , ne manquerait pas de soulever les plus 

vives réclamations au nom des intérêts agricoles. 

Paris, le a5 avril 1888. 



r 9. 

Le Général Mënabreà, Ambassadeur dltaiie à Paris, 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 1 1 mai 1888. 

Monsieur le Ministre, faisant suite à la conversation que j'ai eu 
l'honneur d'avoir avec Votre Excellence mercredi dernier, je m'empresse 
de vous transmettre ci-joint, un cpro memoria» contenant le résumé 
des réponses du Gouvernement italien aux observations faites par celui 
de la République sur nos dernières propositions relatives au Traité 
de commerce. 

Comme Votre Excellence pourra s'en convaincre , ces propositions 
peuvent servir de point de départ et de base pour une négociation et 
une entente définitive , surtout si en recourant aux données statistiques 
et en appliquant les chiffres du tarif proposé, le Gouvernement de la 
République se rend un compte exact des résultats du Traité projeté 
et se persuade que loin d'être moins avantageux pour la France que 
celui de 1881, il lui sera au contraire plus favorable, tandis que pour 
l'Italie le principal avantage qu elle en retirera sera celui d'établir et 
de consolider entre nos deux pays des rapports de bon voisinage que 
nous désirons vivement affermir. 

C'est surtout dans ce but que le Gouvernement du Roi attache la 
plus grande importance à voir aboutir ces négociations qui, entreprises 
sur des bases rationnelles et guidées par un esprit d'équité, finiront 
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par triompher des tenaces oppositions contraires aux intérêts généraux 
de la France aussi bien qu'à ceux de l'Italie. 

Veuillez agréer, etc. 

Menabrea. 



ANNEXE X lA LETTRE DU céNERilL MENABREA DU 1 1 MAI l888. 



RÉSUMÉ 

DES RÉPONSES FAITES PAR LE GOUVERNEMENT ITALIEN AUX OBSERVATIONS DU 
GOUVERNEMENT FRANÇAIS SUR SES DERNIÈRES PROPOSITIONS RELATIVES AU TRAITÉ 
DE COMMERCE. 

Les observations du Gouvernement français sur les nouvelles propositions 
italiennes relatives au Traité de Commerce présentées le 5 avril dernier 
à S. Exe. M. le Ministre des Affaires étrangères de la République, se bornent 
à énumérer les points de la négociation commerciale sur lesquels on n'était 
pas tombé d^accord, et, au lieu de faire des concessions propres & rapprocher 
les deux parties, signalent simplement les divei^ences en concluant que, si la 
nouvelle Convention ne peut être identique à celle de 1881, il faut, toutefois 
que, entre les variations de tarifs introduits, il s^établisse un équilibre tel que 
le nouveau Traité à conclure ne soit pas moins favorable à la France que ne 
Tétait le précédent. C'est donc d'après ce principe que doivent être réglées les 
nouvelles stipulations. 

Mais, en examinant en détail les observations françaises, on s'aperçoit faci- 
lement qu'elles tendent à obtenir pour ce pays une Convention bien plus 
favorable que la précédente, sans trop se préoccuper des intérêts de l'Italie. 
Ainsi , en compensation de quelques insignifiantes augmentations de tarifs à 
l'entrée en Italie, on demande plusieurs importantes réductions de droits et 
on insiste pour qu'on soumette au régime conventionnel plusieurs articles qui 
jusqu^à présent en étaient exclus et restaient soumis au tarif général. 

En cet état de choses et après avoir attentivement examiné de nouveau toutes 
les phases des négociations, le Gouvernement du Roi a dû se convaincre que : 

1^ Les réductions de taxes offertes à la France sur les tarifs actuels sont 
tellement nombreuses et de telle importance qu'elles causeront au Trésor 
italien une perte de plusieurs millions de francs, tandis que la France, en nous 
accordant le traitement de la nation la plus favorisée, ne s'impose aucun sacrifice 
financier et économique appréciable. 
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a^ Indépendamment des concessions ci-devant indiquées, le tarif italien est 
bien plus favorable aux exportations de la France que celui d'autres pays 
auxquels elle n'a pas appliqué un régime différentiel conmie elle Ta fait contre 
ritalie. 

3^ Il est impossible de recourir au Traité de 1 881 pour y trouver une base 
propre à concilier les intérêts des deux parties; car ce Traité, par sa nomencla- 
ture et par d'autres caractères , n est plus en harmonie avec le nouveau Tarif 
général; il faut au contraire comparer et évaluer les avantages que la France 
serait disposée à accorder à l'Italie avec les concessions que lui fait celle-ci 
par rapport au nouveau tarif, dont l'application récente prouve qu'il a étÀ 
dicté par un esprit de sage modération. C'est par ce moyen qu'on pourra finir 
par s'entendre en tenant compte également des droits que peuvent réclamer 
les Gouvernements qui, en fait de tarifs, jouissent des avantages de la nation 
la plus favorisée en Italie. 

Le Gouvernement du Roi aime à espérer que celui de la République, ap- 
préciant ces considérations, reconnaîtra l'équité des propositions italiennes qui 
sont à l'avantage de la France plus que ue l'était le Traité de 1881 et par 
conséquent les acceptera. Ces propositions, sauf dans quelques détails secon- 
daires et de moindre importance, ne pourraient être modifiées, à moins que 
de son côté la France ne fasse elle-même d'ultérieures concessions corrélatives 
à celles de l'Italie. 

Le Gouvernement du Roi espère que celui de la République se convaincra 
que ces observations sont fondées et qu'elles ont pour but de faciliter, sur d^ 
bases équitables, un accord que, dans tout le cours des négociations, l'Italie a 
montré le sincère désir de conclure. 

Paris, le 1 1 mai 1888. 



N^ 10. 

M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Général Menabreâ, Ambassadeur dltaiie à Paris. 

Paris, le 23 juin 1888. 

Monsieur l'Ambassadeur, j*ai l'honneur d'adresser, ci-joînt, à Votre 
Excellence une Note faisant connaître le résultat de l'examen auquel 
le Gouvernement de la République a soumis le pro memoria que vous 
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avez bien voulu me communiquer, le 1 1 mai, au nom de votre Gou- 
vernement, relativement à la négociation commerciale engagée entre 
les deux pays. 

Ainsi que le remarquera Votre Excellence, cette Note fait connaître 
notamment les articles que le Gouvernement français consent à retran- 
cher de la liste de ses demandes qui accompagnait la lettre de mon 
Département en date du aofévrier^^L Je ne doute pas, d'ailleurs, que le 
Cabinet de Rome ne reconnaisse avec le Gouvernement de la Répu- 
blique, la nécessité de poursuivre la négociation sur le terrain pratique 
de contre-propositions détaillées en réponse aux demandes précises 
dont il est saisi. 

Agréez, etc. 

GOBLET. 



ANNEXE k LA LETTRE DE M. GOBLET DU 23 JUIN l888. 



NOTE, 

Le pro memoria joint à la lettre de S. Exe. M. TAmbassadeur d'Italie, en 
date du 1 1 mai , contient un résumé des réponses de son Gouvernement aux 
observations présentées par le Gouvernement français, le 2 5 avril, relati- 
vement à la négociation commerciale engagée entre les deux pays. 

Ce résumé ne fait pas connaître le résultat de Texamen détaille auquel 
aurait été soumis le tableau des demandes présentées par la France sous la date 
du ao février dernier. Il ne renferme, à cet égard, que des observations d^un 
caractère général qui figurent déjà dans des Notes antérieures. 

Ainsi, le Cabinet de Rome exprime tout d^abord lavis que les demandes 
formulées par le Gouvernement de la République tendent à obtenir une con- 
vention bien plus favorable que la précédente et contenant en compensation de 
quelques insignifiantes augmentations de droits à l'entrée en Italie, plusieurs 
importantes réductions de droits etTinscription au Traité de divers articles omis 
dans le tarif conventionnel de 1 88 1 . 

Sur ce point, le Gouvernement de la République ne peut que se référer à 

^^) Voir Livre jaune sur les n^ociations commerciales et maritimes avec lltalie, 1886- 
1888, pages go à 102. 
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ses précédentes déclarations. 11 ne demande pas que la Convention à conclure 
soit plus favorable que celle de 1881, ni qu'il y ait identité entre les deux 
actes; mais il insiste pour que le nouveau Traité soit, quant à Tensemble des 
intérêts en présence , l'équivalent du précédent. Si, à cet effet, il s'est vu dans 
l'obligation de formuler desdeman des nombreuses , c'est que l'Italie a détruit 
l'équilibre existant, en relevant dans de notables proportions son Tarif général 
et que ces relèvements ont atteint spécialement le commerce français qui 
exporte à destination de la Péninsule une infinité d'articles dont la valeur d'en- 
semble présente pour lui un intérêt considérable. 

D'un autre côté , dans l'opinion du Gouvernement Royal , les demandes de 
réductions de taxes qu'il a déjà accueillies seraient assez importantes pour 
causer au Trésor italien une perte dé plusieurs millions de francs, tandis que 
la France en concédant son Tarif conventionnel à l'Italie, ne s'imposerait aucun 
sacrifice appréciable. 

En ce qui concerne la première de ces assertions, il suffira de rappeler que 
la France exporte en Italie plus de cinq cents articles, dont deux cent soixante- 
onze seulement figuraient au tarif B annexé au Traité du 3 novembre 1881 et 
que jusqu'à présent le Cabinet de Rome n a admis de réductions ou de conso- 
lidations de droits que sur soixante-neuf de ces produits, sans même consentir 
à assurer à ces derniers , dans la plupart des cas , un Traitement qui ne fût pas 
plus défavorable que celui qui résultait du précédent Traité. Quant aux consé- 
quences qu'aurait pour la France au point de vue fiscal, la concession à l'Italie 
du traitement de ia nation la plus favorisée en matière de tarifs, elles sont fa- 
ciles à apprécier. D'ime manière générale, le Tarif général firançais est supérieur 
de a 5 p. 100 au Tarif conventionnel et, pour un certain nombre d'articles, 
récart est plus considérable. Or, pour les vins par exemple, la perception du 
droit conventionnel de 2 francs en 1 886 sur les provenances d'Italie, n'a donné 
qu'une somme de 3,870,1 1 1 francs; si ces importations avaient été soumises 
au droit de 4 fr* âo inscrit dans le Tarif général, la perception se serait élevée 
à 9,707,000 francs. La concession du traitement de la nation la plus favorisée 
représente donc pour ce seul article un sacrifice de plus de 4«8oo,ooo francs. 

Il est observé dans le < pro memoria » que le Tarif général italien n'est pas aussi 
défavorable pour les produits français que celui d'autres pays dont les impor- 
tations ne sont cependaût pas soumises en France à un traitement différentiel. 

A cet égard, une comparaison entre les Tarifs généraux des différents pays, 
telle que paraît l'avoir faite le Gouvernement italien, ne suffit pas à fournir 
tous les éléments d'une juste conclusion. Pour se rendre exactement compte de 
la mesure dans laquelle un Tarif général pèse sur les produits étrangers, il con- 
vient, en effet, de tenir compte des conditions économiques du pays à l'entrée 
duquel il est appliqué. Les données de la statistique témoignent de l'impor- 
tance de ce point de vue. 
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Enfin le Gouvernement royal ne pense pas que les différences considérables 
qui existent entre le nouveau Tarif italien et celui qui est annexé au Traité 
de 1881 permettent de prendre ce dernier pour base de la négociation ac- 
tuelle. 

En ce qui concerne celles de ces différences qui portent sur la nomencla-^ 
turc , les négociateurs français ont déjà fait connaître que le Gouvernement de 
la République ne se refusait pas à admettre certains changements, niais la 
difficulté principale ne réside pas dans le libellé des articles de tarif; elle est 
dans la fixation du régime qui serait applicable à ces articles , et , à ce point de viie 
surtout, il ne parait pas qu'une entente puisse s'établir sur la base du nouveau 
Tarif général italien, car le buta atteindre est la conclusion d'un Traité qui 
assure au commerce des facilités équivalentes à celles qui résultaient du Traité 
du 3 novembre 1881. 



Le Gouvernement de la République a tenu à répondre complètement par 
les observations qui précèdent à la Note italienne du 1 1 mai , mais il doit rap- 
peler que depuis longtemps déjà il a insisté pour que les deux Gouvernements, 
abandonnant d'un commun accord le terrain des généralités, ne fissent plus 
porter la discussion que sur des demandes précises, un examen détaillé des 
articles qui doivent figurer dans le Tarifa conclure pouvant seul conduire à 
une entente. 

Comme c'est le Gouvernement italien qui a dénoncé le Traité du 3 no^ 
vembre 1881, c'était à lui qu'il incombait de formuler les premières propo- 
sitions, et à la fin des Conrérences tenues à Rome, les négociateurs français 
étaient autorisés à compter qu^ils recevraient des négociateurs italiens des 
indications précises au sujet des droits dont le Cabinet de Rome proposait 
l'insertion dans le Tarif d'importation en Italie. 

Cette communication n'a pas été faite; mais le Gouvernement français, 
témoignant ainsi de son désir de faciliter et de hâter une entente, a consenti à 
effectuer lui-même le travail préparatoire qui était nécessaire pour donner une 
base sérieuse à la négociation et il a présenté dès le ao février un tableau 
contenant tout le détail de ses demandes. 

Depuis lors les deux Gouvernements ont continué à échanger leurs vues 
concernant le Traité à conclure; mais le Cabinet de Rome n'a pas encore fait 
parvenir la contre-partie des propositions qui ont été soumises à son examen. 
Sauf sur un petit nombre d'articles, il s*est borné à des références aux procès* 
verbaux ou s'est maintenu dans des généralités, tout en exprimant le désir que 
la France fît de nouvelles concessions. 

Le Gouvernement de la République pouvait difficilement satisfaire à ce désir 
avant d'être en possession des réponses détaillées qu'il attend. Néanmoins, 

D0CUMKRT8 DIPLOMATIQUES. — Italie. ^ 
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afin de donner un nouveau témoignage de Tesprit de conciliation qu'il apporte 
dans cette négociation, il a décidé de soumettre à une revision le tableau 
communiqué à l'Ambassade dltalie le 20 février, et, à la suite de ce nouveau 
travail, il croit pouvoir retrancher de la liste de ses demandes les articles sui- 
vants : 

Tissus de crin, eaux minérales, carbonate de plomb, cartouches vides, 
gommes et résines indigènes brutes, cire à cacheter, filets de pèche, meubles 
non rembourrés, en bois courbé même poli, avec ou sans rotin; cartes géogra- 
phiques, musique gravée , tourteaux de noix et d'autres matières, oi^es d'église , 
éponges brutes, cheveux ouvrés, colle de poisson, acide stéarique, extraits de 
viande et tablettes de bouillon, pistaches, mercure, nickel et ses alliages en 
dés, en pains, en débris, et nickel en feuilles, verges et fils. 

Ces concessions, en diminuant le nombre des demandes soumises à Texa- 
men du Gouvernement italien, devront lui permettre de hâter l'envoi de ses 
contre-propositions, et on a la confiance que la réponse du Cabinet de Rome 
sera inspirée par le même désir d'entente. Mais pour que cette réponse soit 
de nature à imprimer à la marche de la négociation une impulsion vraiment 
effective, il devient nécessaire qu'elle porte sur tous les articles maintenus au- 
jourd'hui dans le tableau annexé à la Note française du 20 février, et que le 
Gouvernement italien veuille bien indiquer, en regard des demandes de la 
France, quelles sont les catégories d'articles dont il croirait devoir réclamer 
la suppression, ou les modifications qu^il jugerait nécessaire d'introduire, 
soit dans la nomenclature , soit dans le taux des droits, ainsi que les explica- 
tions que ces contre-propositions lui paraîtraient comporter. Au point où en 
est arrivée la négociation, il semble que cette manière de procéder est la 
seule qui puisse donner un résultat pratique, la seule, par conséquent, qui 
soit en harmonie avec les intentions des deux Gouvernements. 

Les mêmes considérations rendraient également très désirable que le Ca- 
binet de Rome voulût bien faire connaître en même temps ses propositions 
relativement au Traité de navigation , cette partie de la négociation engagée 
entre les deux Pays n'ayant été Tobjet d'aucune indication dans la dernière 
Note ilalienne. Les questions relatives aux rapports commerciaux et maritimes 
doivent en effet être réglées simultanément; le lien étroit qui unit les intérêts 
du commerce à ceux de la marine marchande ne permettrait pas d'ajourner la 
négociation de la Convention maritime après la conclusion du Traité de com- 
merce. 

Paris, le 23 juin 1888. 
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r 

Le Général Menabrea, Ambassadeur dltalie à Paris, 
à M. GoBLET , Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 27 juin 1888. 

Monsieur le Ministre, j'ai Thonneur d'accuser réception de la lettre 
en date du 28 courant, par laquelle Votre Excellence a bien voulu me 
faire parvenir une note contenant les nouvelles propositions du Gou- 
vernement de la République relativement à la négociation commer- 
ciale engagée entre les deux Pays. 

Je me suis empressé de transmettre la note susdite au Gouvernement 
de Sa Majesté, qui l'examinera avec toute l'attention que mérite une 
question si importante. 

Veuillez agréer, etc. 

Menabrea. 



N^ 12. 

Le Général Menabrea, Ambassadeur d'Italie à Paris, 
à M. GoBLET , Ministre des Affaires étrangères.. 

Paris, le 1 5 juillet 1888. 

Monsieur le Ministre, j'ai l'bonneur de transmettre à Votre Excel- 
lence les deux documents ci-joints relatifs au Traité de commerce que 
je viens de recevoir de Son Exe. M. Crîspi. 

Le premier est une copie de la dépêche que m'adresse M. Crispi en 
réponse à la note du Gouvernement delà République du 2 3 juin der- 
nier; l'autre est un tableau ou tarif des droits à l'entrée en Italie pour 
les provenances françaises que le Gouvernement du Roi propose d'in- 
sérer dans le Traité à conclure. 

Dans sa dépêche, M. Crispi, rectifiant quelques appréciations 
inexactes de la note précitée, exprime sa satisfaction de voir que le 
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Gouvernement de la République propose' d*abandonner les généralités 
pour porter la question sur le terrain pratique. C'est pourquoi , en mo- 
tivant dans sa dépêche ses nouvelles propositions, il m'a chargé de 
remettre à Son Excellence le tableau ci-dessus indiqué dans lequel sont 
reproduits tous les articles contenus dans celui présenté le ao février 
dernier par le Gouvernement français. 

Aux concessions faites précédemment le Gouvernement du Roi en a 
ajouté quelques autres; de sorte que le nouveau tarif, sauf quelques 
légères retouches possibles, d'importance secondaire, représente la 
limite extrême des concessions que Vltalie ne pourrait pas dépasser. Les ar- 
ticles auxquels le Gouvernement de la République avait renoncé par 
sa note du 2 3 juin dernier ne figurent pas dans le nouveau tarif, mais 
il est à observer que le Traité à conclure devant établir le traitement 
réciproque de la nation la plus favorisée, la France, par ce fait, béné- 
ficierait des tarifs déjà convenus avec l'Autriche sur ces mêmes articles. 

Quoiqu'une Convention de navigation ne soit pas une conséquence 
indispensable du Traité de commerce, toutefois le Gouvernement du 
Roi, adhérant volontiers au désir du Gouvernement de la République, 
est disposé à négocier simultanément la Convention de navigation et 
propose, dans ce but, celle de i885, que la Chambre des députés 
française a repoussée après que le Parlement italien Tavait adoptée. 

Il est également disposé à accepter les pactes sur lesquels on s'était 
entendu postérieurement à cet égard, et à examiner toute autre de- 
mande qui lui serait adressée. 

Comme toute incertitude sur nos relations commerciales avec la 
France est fort nuisible à nos intérêts, et comme il nous semble op- 
portun de ne pas laisser plus longuement se prolonger les négociations 
pour un Traité tel que celui dont il s'agit, qui est destiné à une brève 
échéance (guère plus de trois ans), le Gouvernement du Roi déclare, 
qu'il devrait considérer les négociations comme abandonnées, si, dans 
un bref délai, il ne reçoit pas une réponse favorable. 

Agréez, etc. 

Menabrea. 
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ANNEXE X LA LETTRE DU GENERAL MENABREA DtT l5 JUILLET 1888. 



S. Exc. M. Grispi, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran 
gères d'Italie, 

à M. le Général Menabrea, Ambassadeur d'Italie à Paris. 



Roma, 12 Jugiio 1888. 

Eccellenza, la Nota del Governo francese che TE. V. mi ha trasmessa con 
la iettera del 2 5 giugno p- p., mi obliga, innanzi tutto, a rettificare una circo- 
stanza di fatto, quella cioè che da noi non sia stata mai data risposta concreta 
aile domande francesi contenute net quadro consegnatoci dal Signor Flourens 
il ao febbrajo p. p. 

Questa aOermazione non è esatta, percHè le successive communicazioni , da 
noi indirizzate, per mezzo deir E. Y., al Governo francese, prendono appunto 
le mosse dalle domande contenute nel detto prospetto e porgono aile princi- 
pali fra esse adeguata riposta. 

Egli è vero bensi che noi manifestammo concretaroente il nostro pensiero 
saltanto su quelle domande che toccano gli arlicoli foodamentali e sui quali è 
meno agevole Fintendersi, parendo a noi che, fatto Taccordo su di essi , i nego- 
ziati avrebbero potuto compiersi facilmente pel resto. Rispetto aile domande 
secondarie esponemmo pero alcuni criteriigenerali, dai quali era facile dedurre 
i nostri intendi menti.. 

Noi ci aspettavamo che il Governo francese dichiarasse se le concessioni 
nostre sugli articoli piu important! délie sue domande fosseroda esso accettate; 
e se neir ultima nota abbiamo dovuto insistere su taluni concetti generali, vi 
fummo costretti dalle comunicazionî del Governo francese che persistevano in 
alcune idée da noi più volte dichiarate inaccettabili come base del negoziato. 

Ad ogni modo noi siamo lieti che il Governo francese manifesti il proposito 
di abbandonare le generalita e di portare la questione sopra un campo pra- 
tico, ddk cui è lecito sperare un risultato più proficuo di quello conseguito 
6nora. Col desiderio di non ritardare siffatto fine, noi rinunziamoa replicare, 
quantunque ci fosse agevole in farlo, aile osservazioni del Governo francese, 
rispetto alFentita délie perdite che subirebbe TErario dei due paesi dalla con- 
chiusione del Trattato, ed ail'elevatezza délie Tariffe. doganali di altri Stati, 
ai quali il Governo francese non ha rifiutato il régime délia nazione favorita. 

Percio, aderendo al desiderio che ci esprime il Governo francese , abbiamo 
compilalo il prospetto che mi pregio di trasmettere con la présente ail* E. V. 
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in esso sono riprodotti tutti glî articoli, compresi nei quadro presenfatoci dal 
Governo francese il ao febbrajo p. p. con la nomendatura e con la desîg;Da- 
zione dei dazi che noi possiamo consentire. 

Questo documento rappresenta la Tariffa dei dazi all^entrata in Italia, che 
noi proponiamo di unire al Trattato. 

Aile concessioni consentite precedentemente ne abbiamo aggiunte alcune 
altre; percui la tariffa stessa raggiunge, salvo è possibili ritocchî di secondaria 
importanza, Tultimo limite, oltre il quale il Governo dei Re non potrebbe an- 
dare. 

Nel compilare la detta Tariffa abbiamo escluso le poche voci che il Governo 
francese rinunzia ad iscrivere nel Trattato. In merito a taie rinunzia, non pos- 
siamo astenerci dalF osservare che essa cade sopra articoli o gia convenzionati 
coll'Austria, o di nessuna consequenza per la produzione italiana e la cui. 
iscrizione nel Trattato non avrebbe potuto per fermo costituire ostacolo alla 
conclusione dell'accordo. 

Il Governo francese avrebbe potuto manifestarci il suo buon volera, rinun- 
ziando aile domande che si riferiscono a produzioni di molto momento per il 
nostro Paese, e rispetto aile quali la Francia ha interesse minimo, mentre è 
rilevante qnello che banno per esse altre nazioni. Tuttavia, anche su questa ca- 
tegoria di domande, noi abbiamo presentate proposte concrète, accettando la 
inscrizione délie voci di cui si discorre ed indicandone i modi ed i limiti. 

La Nota alla quale rispondiamo discorre anche délia Convenzione di naviga* 
zione, parendo al Governo francese che il legame che unisce gli interessi com* 
merciali a quelli délia marina mercantile non permetta di aggiornare la detta 
Convenzione fin dopo la conclusione dei Trattato di commereio. Questo legame 
non pare a noi cosi évidente, mentre in fatto è accadutto che il Trattato di com- 
mercio dei 1881 sia rimastro in vigore per oltre un anno, senza che esistesse 
fra i due Paesi una Convenzione di navigazione. A questo proposito giova ricoi^ 
dare che, se taie convenzione non esiste, si deve al voto délia Caméra fran- 
cese, che respinse i patti conchiusi nel i885, mentre erano stati ratificati dal 
Parlemento dei nostro Paese. 

Cio non pertanto il Governo dei Re è disposto a stipulare, conte mporanea- 
mente al Trattato di commercio, la Convenzione di navigazione, ed a taie scopo 
noi proponiamo Tadozione di quella conchiusa nel i885, che fu approvata 
dal Parlamento italiano e respiuta dalla Caméra francese. Siamo pero disposti 
ad accettare i patti che erano stati intesi posteriormente e prenderemo in be- 
nevolo esame ogni domanda che ci sia indirizzata. 

Ma, poiche Tincertezza rispetto aile nostre relazioni commerciali colla Fran- 
cia ci è di grave danno, e non puo a nessuno sembrare opportuno che, per 
conchiudcre un Trattato a brève scadenza (3 anni o poco più), sitrascinino se 
a.lungo i negoziati, prego V. E. di dichiarare al Governo deila Republica 
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che dovremo reputare abbandonate le trattative se, eatro brève termine, non 
riceveremo una riaposta favorevole. 

[Firmato.] CRISPI. 



TRADUCTION. 

M. Grispi, Président du Conseil, Ministre des AfiPaires étrangères, 
à M. le Général Menabrea, Ambassadeur du Roi à Paris. 

Rome, le 12 juillet 1888. 

Excellence , la Note du Gouvernement français que Votre Excellence m'a trans- 
mise, avec la lettre du 26 juin dernier, m'oblige, avant toute chose, à rec- 
tifier une circonstance de fait, savoir : celle que de notre côté il n'aurait jamais 
été donné de réponse « concrète » aux demandes françaises contenues dans le 
tableau à nous remis par M. Flourens, le ao février dernier. 

Cette affirmation n*est pas exacte , parce que les communications successives 
adressées par nous, par Tentremise de Votre Excellence, examinent les demandes 
contenues dans ce projet et donnent aux principales d'entre elles une réponse 
« adéquate ». 

U est vrai toutefois que nous n avons manifesté concrètement notre pensée 
qu'en ce qui concerne les demandes qui touchent les articles fondamentaux 
et sur lesquels l'entente est moins facile. li nous paraissait qu'une fois l'accord 
fait sur ces points, les négociations pourraient facilement aboutir pour le 
reste. En ce qui concerne les demandes secondaires, nous formulions cependant 
quelques jugements généraux dont il était facile de déduire nos intentions. 

Nous nous attendions à ce que le Gouvernement français se déclarerait sur 
le point de savoir si nos concessions sur les articles plus importants de ces 
demandes étaient acceptées par lui; et si dans la dernière Note nous avons dû 
insister sur quelques idées générales, nous y avons été contraints par les com- 
munications du Grouvernement français, qui persistait dans quelques idées à 
plusieurs reprises déclarées par nous inacceptables comme base de la négo- 
ciation. 

En tout cas nous sommes heureux que le Gouvernement français manifeste 
l'intention d'abandonner les généralités et de porter la discussion sur un 
champ pratique, ce qui donne lieu d'espérer des résultats plus profitables que 
ceux obtenus jusqu'à présent. Avec le désir de ne pas retarder cette issue , 
nous renonçons à répliquer, bien que cela nous serait facile, aux observations 
du Gouvernement français en ce qui concerne le chiffire [entita) des pertes 
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que subiraient les Trésors des deux pays par suite de la conclusion du traité 
ainsi que le taux élevé des tarifs douaniers d'autres Etats auxqueb le Gouver- 
nement français n a pas refusé le régime de la nation la plus favorisée. 

En conséquence, adhérant au désir que nous exprime le Gouvernement 
français, nous avons rédigé le projet que j'adresse à Votre Excellence en même 
temps que la présente dépèche. 

Dans ce projet se trouvent reproduits tous les articles compris dans le 
tableau que nous a présenté le Gouvernement français à la date du 'lo février 
dernier, avec la nomenclature et la désignation des droits que nous pouvons 
consentir. 

Ce document représente le tarif des droits à Tentrée en Italie que nous 
proposons d'annexer au traité. 

Aux concessions précédemment consenties nous en avons ajouté quelques 
nouvelles; de sorte que ce tarif atteint, sauf les retouches possibles, d'une 
importance secondaire, la dernière limite que le Gouvernement du Roi ne 
saurait dépasser. 

En confectionnant le tarif en question nous avons exclu les rares articles 
que le Gouvernement français renonce à faire figurer au traité. 

En ce qui concerne cette renonciation , nous ne pouvons nous abstenir de 
faire l'observation qu'elle tombe sur des articles ou déjà compris dans la Con- 
vention avec l'Autriche ou de nulle importance pour la production italienne, et 
que l'inscription de ces articles au traité n'aurait pu certainement constituer 
un obstacle à la conclusion de l'accord. 

Le Gouvernement français aurait pu nous manifester son bon vouloir en 
renonçant aux demandes qui ont trait à des produits de grande importance 
pour notre pays et relativement auxquels la France n'a qu un minime intérêt, 
tandis que les autres nations y sont grandement intéressées. Néanmoins nous 
avons même, sur cette catégorie de demandes, présenté des propositions 
concrètes acceptant l'inscription des articles dont il s'agit et en en indiquant les 
modes et les limites. 

La Note à laquelle nous répondons traite également de la Convention de 
navigation, le Gouvernement français étant d'avis que le lien qui unit les 
intérêts commerciaux à ceux de la marine marchande ne permet pas de ren- 
voyer ladite Convention après la conclusion du traité de commerce. Ce lien 
ne nous paraît pas aussi évident, et en fait le traité de commerce de 1881 est 
demeuré en vigueur pendant un an et plus sans qu'il ait existé entre les deux 
Pays une Convention de navigation. A ce propos, il n'est pas inutile de rappeler 
que si cette convention n'existe pas, cela est dû au vote de la Chambre fran- 
çaise qui a repoussé les actes conclus en i885, alors qu'ils avaient été ratifiés 
par le Parlement de notre Pays. 

Néanmoins le Gouvernement du Roi est disposé à stipuler simultanément 
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avec le traité de commerce la Convention de navigation, et à cet effet nous 
proposons Tadoption de la Convention conclue en i885, approuvée par le 
Parlement italien et repoussée par la Chambre française. Nous sommes tou- 
tefois disposés à accepter les clauses qui ont été convenues postérieurement 
et nous examinerons avec bon vouloir toute demande qui nous sera adressée. 
Mais attendu que Tincertitude en ce qui concerne nos relations commer* 
ciales avec la France nous porte un grave préjudice et que personne ne saurait 
admettre qu'il y ait opportunité à ce que, en "vue de la conclusion d^un traité 
à coiute échéance (trois ans ou un peu plus) , on traîne tellement en longueur les 
négociations, je prie Votre Excellence de déclarer au Gouvernement de la Ré- 
publique que nous devrons tenir pour abandonnées les négociations si , dans 
un bref délai , nous ne recevons pas une réponse favorable. 

Crispi. 



DocumiiTs DIPLOMATIQUES. — Italie. 5 
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ANNBXB X LA LETTRE DE M. GRISPI AU GENERAL MBNABREA. 



TARIF DES DROITS À L'ENTRÉE EN ITALIE, 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



UNITÉS. 



DROITS. 



ANNOTATIONS. 



fr. 



c. 



Vins. 



en fnbdlles (fôu compris) de toute) rj^i^r. 
sorte • ....j 

en boateâies ne dépassant pas la) ^ 
capacité d*un litre j ^^ 



Spiritueux , 



Huiles 
fixes. 



purs , en fûts et futailles (fûts compris] 

cognac, en futailles (fûts compris). . 

cognac en bouteilles de la capadtë 
d*au-des8us d*un demi-litre, mais 
ne dépassant pas le litJre.. 

cognac en bouteifles de la capacité 
d un demi-litre ou moins 

d'dive 

non dénommées 



Médicaments composés non dénommés, acceptés 
par une faculté de médecine (sans défalcation 
du poids des contenants immédiats).. 



Savons. . . . 



communs, 
parfumés. 



Parfumeries (sans défalca-) , ,. 

tion du poids des conte- ^"^^V^^; 

nants immédiats) ) "^^n alcooliques. . . . 

Goideurs dérivées du gou-) . ,, , 

dron et d'autres substan-V *'«»*»«« 

ces bitumineuses \ ^ P&^ ou liquides. 



Extraits . • 



colorants de bois de teinture et 
d*autres matières tinctoriales de 
toute sorte 

de châtaignier et autres sucs tanins 
liquides ou concrets extraits de 
végétaux 

Crayons sans gaine 

Cirages 

Couleurs en tablettes , en poudre et de toute autre sorte 

écrus, lessivés ou 
simples 



Fds de lin 

et 
de chanvre , 



I. a • . 



retors. 



Man fh i f 

teints 

écrus, lavés ou blan- 
chis 

teints 



Hectolitre. 
Idem, 



Cent. 

Idem, 

loo kilog. 

lojsm. 



Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 



Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 



a fr. pour les 
rins titrant 
jusqu'à 1 a de- 
giës. à francs 
pour les Wds 
titrant au-des- 
sus de 1 a de- 
grés à i5 de- 
grés. 

Surtaxes de fal- 
cool pour les 
vins titrant 
i6 degrés et 
au-dessus. 

14 00 
25 00 

S5 00 

18 00 
6 00 

15 00 

120 00 

(a) 6 00 

(a) 12 00 

(b) 37 50 
(b) 12 00 

Exemptes. 
Exemptes. 

12 50 



Exempts. 

10 00 
5 00 

12 00 

11 50 
17 10 

23 10 
34 65 



(a) Lm mtom d« i^ycAriii* 
•efttitttVQBi «B oatr* la 
■nrUx* »ut Valûocl «m- 
fhji dans Uwr fabrication 
«n raitoB da to p. loo 
dalau - ' 



(■) Lai patfiinaiiM alcoc^- 
qaat oaTToat aantttar •■ 
outra !■ aartaxa da Talao»! 
MOU dMoatioa da potdi 



dai contanaiita Inum 



potdi 
idUt*. 



- • 
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DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



damassés 



Tissas 

••* «»•<'? )b«,chés(A). 

purs, unis, / ^ ' 

croisés ^ 
et ooutiis. 

(Sûu.) f brodés : à chaînette. 



à point passé 

Tulles de coton 

Tissus I pQoj. parquets et tissas goudronnés. 

de coton, > ^ j * *. «* 

. , ' ( autres de toute sorte 

cirés ) 

Tricots ( simples 

de coton J façonnés 

Mèches de lampes et mèches tressées pour bougies. 

Boutons, passementerie et couvertures de coton. . 

Galons et rubans de coton 

Dentelles de coton 

écrus 



Velours 
de coton 



communs 
et peluches 



fins (velvets) 



blanchis. . 
teints . . . . 
imprimés, 
écras. . . , 
blanchis. . 
imprimés < 



Objets cousos de coton : 

a) 5acs, linge de lit et de table, essuie-mains,! 
rideaux simplement bordés et artidesl 
simâaires ) 

I 



h) Autres, excepté les chemises, cols et man- 
chettes pour hommes. 

Laines naturelles en suint et laines lavées d'effilo- 
chage teintes , cardées , peignées , cardées teinte s , 
peignées teintes, d*effilochage teintes 

brat ou teint et poils de toute sorte. 

frisé; cordes et ouvrages grossiers 
en crin« ..•• 



Crin. 






Ml. 




O 

S 






A a 



écrus, ayant J jusqu'à lo.ooo met 
de longueur I , , ,^ 

au kilSgr. i P*"* ^ *''•'''''' "'**• 



UNITÉS. 



DROITS. 



£r. c. 



Droits des tissus selon Tes- 
pèce, augmentés de i5 

p. lOO. 



ANNOTATIONS. 



Droits des tissus selon Tes- 
pèoe, augmentés de i5 
p. 100 

Droit des tissas, plus 
300 francs. 


/ (a) Sont cwttdMs bracbrf* 
Im Umw dent U fond 
rwto iukltM d«Bt m 
•tnetwt, maigri qa'on 

qs'il priteatc. 


Droit des tissus, plus 
3oo francs. 




lOO kilog. 


400 00 




Idem, 


25 00 




Idem, 


50 00 




Idem. 


140 00 




Idem. 


180 00 




Idem. 


80 00 




Idem. 


120 00 




Idem, 


100 00 




Idem. 


500 00 




Idem. 


114 00 




Idem. 


130 00 




Idem. 


155 00 




Idem. 


200 00 




Idem. 


132 00 




Idem. 


160 00 




Idem. 


235 00 
' Droits du tissu. 




Idem. 


1 avec augmen- 
tation de 10 

p. 100. 

' Droit da tissu , 




Idem, 


1 avec aagmeu' 
tation de ào 

p. lOO. 




Idem. 
Idem. 


Exemptes. 
Exempts. 




Idem. 


8 00 




Idem. 


45 00 




Idem. 


55 00 





blanchis. 



temts. 



Fils de laine cardée retors. 



Régime des fik écrus , plus 
ao p. lOo. 

Régime des fils écrus , plus 
aSfr. les lOo kilog. 

Régime des fils simples, 
plos ao p. loo. 



■ 
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OiHONIHiTtON DBS ARTICLES. 



•1 



3 s 

«'3 



ëcrofl , ayant 

de longaeorj 

au kilogr. 



jusqu^à 5o,ooo met. 
plus de 5o,ooo met 



UNITES. 



100 kilog. 

Idgtiim 



DROITS. 



fr. c. 

50 00 
60 00 






blanchis. 



'S 
fa 



^r-i fa- 



s,i 



tewts. 



Fils de laine retors . 

Maidas de toote aorte , . . . 

/ cardée, 
J pesaat 
au 
mètre carré 

peignée, 

pesant 

au 

mètre carré 



ja8qu*à3oo gr. . . . 

plus de 3oo gr. et 
jusqu'à Soo gr. . . 

{dus de Soo gr. . • « . 

jusqu à 30O gr. . . . 

[dus de a 00 gr. et 
jusqu^à Soo gr.. . . 

plus de Soo gr 



w 



Tissus 
de laine 



(B) 



Régime des fils écrus, pins 
ao p. 100. 

Régime des fils écnis , plus 
a S fr. les 100 kilog. 

Régime des fils simples, 
plus 30 p. 100. 

100 kilog. 15 00 

Idem. 105 00 

Idsm. 145 00 

Idem. 140 00 

Idem. 200 00 

Idem. 185 00 

Idem. 170 00 




Imprimés j 



ANNOTATIONS. 



Brochés f 



I 



I 



Brodés : à chaînette. 



1 



à point passé 



pour chapeaux 

Feutres ] goudronnés, pressés pour semdles, 

etc. etc 

pour vêtements • 

Bonneterie et passementerie de laine 

Galons et ruhans de laine 

Boutons de laine.. «... 

Dentelles et tulles de laine 

Couvertures de bourre de laine, de rognures et de 
lisières de drap 

Tapis de bourre de laine, de rognures et de lisières 
de drap 

Couvertures et tapis de laine 

Artides confectionnés de laine 



: Droits des tissus respectifs, 
plus a 5 fr. les 100 kii. 

Droits des tissus respectifs , 
pins 9 5 fr. les 100 ail. (g). 

Droits des tissus respectifs, 
plus 300 fr. les 100 kil. 

Droits des tissus respectifs, 
plus 3oo fr. les 100 kil. 

100 kilog. 18 00 



Idem. 



Idem, 


7 00 


Idem. 


60 00 


Idem, 


200 00 


Idem, 


220 00 


Idem. 


220 00 


Idem. 


500 00 



60 00 



Idem. 60 00 

Idem, 110 00 

Droit des tissus dont ils 
sont composés, plus 
3o p. 100 de ces droits. 



(a) Ltt tiwiM d« Uia* eard^e 
ou p«ignie •▼•« chaîne 
•BtiérwncBl eompM^ d« 
fila d« coifOn rMitnroiit 
dans las deux daasaa daa 
daana da laioa pora, 
caid^ OB paiga^, laa 
moina tax^s, quel tfit 
aoil la poids an mitra 
eaiT^. 

(•) SappraiiioB da !• nota 
aaaasa i l'artiala lag^ 
da tarif gin^ral ItaliaB 
da 1887. 



(e) SoBt aoBsid^f^a brockés 
laa Usana doat la fond 
rasla iaalt^rd daas aa 
iiraetBrs, malgré qa'oa 
aaliva , fil à fil , la dasain 
qs'il pv^aaata. 
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DÉNOMIIIÂTION DSS ÂBTICLSS. 



Semences de vers à soie 

Cocons de vers à soie 

Igrëge ( ëcrue. .. 
onmoalinée,! teinte... 
à coadre 

Bourre et bomrelte de soie, peignées. 

Déchets ( *>™«» 

de j filés 

»o»« f teints 



UNITÉS. 



' Ydoors et pduches de soie on de bourre ( 
de soie i 

noirs. . . 

Tissus de soie ou bourre de) de 
soie • • • I coidenr, 

clairs. . . 

Vdours mixtes, dans les(pids la soie\ 
on la bourre de soie entrent dansi 
une proportion non inférieure à lai 
p. loo et non supérieure à 5op. loo,) 

Tissus mixtes , dans lesquels \ 

la soie ou la bourre dej noirs. . . 
soie entrent dans unef 

rroportioo non inférieure/ de 
I a p. 1 oo , ni supérienrei couleur, 
A 5op. 100 / 

Tissus ordinaires de déchets de soie) 
dont le poids dépasse aoo grammes I 
par mètre carré et dans lesquds les 
déchets de soie entrent dans une pro-l 
portion non inférieure à la p. loo, 



unis. . . . 
façonnés, 
unis. . . . 
façonnés, 
unis. . . . 
façonnés, 
unis. . . . 
façonnés . 

• 

ums. . . . 
façonnés. 

unis. . . . 
façonnés, 
unis. . . . 
façonnés. 



unis. . . . 
fiiçonnés. 



Rubans et galons 



DentëHes et tulles , y compris les crépes\ 
et les blondes de soie, et ceux dansf ^^^^s. . . . 
lesquels la soie entre dans une me-( façonnés, 
sure non inférieure à la p. loo. . . ] 

Dentelles et tulles, etc., avec perles surjdus d'un 
tiers de leur snperfîcie 

d*or ou d*argeDt fins, on dorés on 
argentés 



lOo kilog. 
. Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Le kilog. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



Idem. 
Idem. 



Tissus 

avec fîls 

métalliques 



de métaux ordinaires 



Boutons de soie (a). 



Articles confectionnés. 



Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem* 



idem. 



Idem. 



DROITS. 



fr. c. 

Exemptes. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Muem. 
10 00 
Exempts. 
50 00 
100 00 
7 50 
9 50 
5 00 
50 

5 75 
7 50 

6 50 
9 00 

5 00 

7 00 

3 50 
5 00 

4 00 
Ô 00 



2 50 
4 00 

Droit dn tissu 
respectif, plus 
3 fr. le kilog. 

12 00 
15 00 



8 00 

Droit dn tissu 
respectif^ plus 
5 fr. par kilog. 

Droit dn tissu 
respectif, plus 
a fr. par kil. 



4 00 



AKirOTÂTIOlf?. 



Droit du 'tissu 
respectif, plus 
5o p. loo. 



(à) Poar as'Ut •oi«ati co»> 
■idMsUU.Urafitqa'ib 
êhni U parti* droit* re- 
«o«v«rt* «I* MÎ* «m d* 
bouT* d* soie. Il n'ett 
pM fait *s**ptioB si 1* 
BOtttik • 1* boia cm aatm 
matiir** toat Ytsibl*s 
daa* la partia da l'anTar». 



^ 
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OÉNOMIlfATION DES ARTICLES. 



Fonte. . . 

(S«it«.) 



/ 



travaillée en jets unia (nbotés) ou 
UNiTDés , on travaillée à'vam autre 
manière: 

1* En objets pour meubles, pour 
omémenis el pour usage do- 
mestique 

a* En autres objets. 

travaillée en jets avec garniture d*antre 
métal ou étamée , émaillée, nikelée, 
vernissée, oxydée, laquée, etc. : 

1* En objets pour meubles, pour 
ornements et pour usages do- 
mestiques 

9* En autres objets 

Fer brut en massiaux et ader en pains 

laminé o« battu en verges , tringles ou 
barres calibrées de toutes dimensions : 

1* N'ayant pas en secâon aucun 
diamètre ou c^é de 7 milli- 
mètres ou moins. 

a' Ayant en section un ou plusieurs 
côtés ou un diamètre de 7 mil- 
limètres ou moins, mais supé- 
riem* à 5 millimètre^ 

3* Ayant en section un ou jdusieurs 
côtés ou diamètres de 5 milli- 
mètresou moins (les fils exclus ). 

laminé ou battu en fils : 

1* Ayant un diamètre de S milli- 
mètres on moins , mais plus d*un 
millimètre et demi. .^ 

3* Ayant un diamètre d*un milli- 
mètre et demi ou moins 

en tôle : 

1* De Tépaisseur de 4 millimètres 
et plus 

a* de moins de 4 millimètres et 
{dus d*un millimètre et demi. . 

3* D*un millimètre et demi ou 
moins 

en tuyaus : 

1* De tÂle de la grosseur de à mil- 
limètres et plus 

a* De 4 millimètres et jdus d*nn 
I millimètre et demi 

I 5* Dun millimètre et demi et 
\ moins 

Fer ou acier forgés on mou-\ du poids de 5o kilo- 
lés en ancres, essieux def grammes et plus. . 
véhicules, enclumes eti 
antres ouvrages bruts. .. ) <*« !»*<'» moindre.. . 



Fer 
et acier 



Fers et aciers en rails pour chemins de fer. 



UNITÉS. 



100 kilog. 
Idem, 



Idem. 
Ideoim 
hlmn. 



Idem' 



Idem. 



Idem, 



Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 



Idem, 



UIOITS. 



(A) 



fr. «. 



10 00 
7 00 



18 00 

IS 00 

4 00 



50 



7 50 



9 00 



12 00 
15 00 

7 00 
10 00 
12 00 

12 00 
15 00 
17 00 



10 00 
12 00 



(b) 00 



ANNOTATIOMS. 



L«» iAIm UilliM ( ao 
pbarat ^«rMM 
Mrvir à «a naafe 
miai paj«Bi va 
pitts qm« mUm qai 
MTOat pas. 



fr> 



(a) Lm eloos «a far «i 1 
foi*ispay*at !• ' 
lOtnactUs lo^l 

(•} Soat ûémdt 
1m Mais im 
«onm* 9ÊnM. «J( 
1m cbMaias d« 
]^«Meat Uminfa 
ci* I U «««tioa 
«oasUaU «lia» 
ioaga««r d« la bi 



•ur 



a* 

• la 
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DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Fer 
et acier 

de 

seconde 

falirication 

en 
tFRfaax 



Tôles de fer 

recouvertes 

de sioc, 

|domb 

oo 

galvanisées 



fiûts principalement avec fers on aciers 
gros pesants : 

1* En objets rabotés, limés, 

tournés, forés, etc., seulement 

dans «ne petite partie, c*estrà-dire 

avec qudque simple forage on 

, coup de lime on de marteau .... 

a* En objets rabotés, limés, 
tournés , forés sur toute ou grande 
partie de leur superficie 

3* En objets étamés, plombés, 
zingués, vernis 

4' En objets oxydés, émaillés, 
nickelés , laqués ou garnis d'autres 
métaux , ou unis au veire ou k des 
produits céramiques 

faits principalement avec fers et aciers 
moins gros (plus légers) : 

1* En objets rabotés, limés, 
tournés, fbrés, etc., seulement 
dans une petite partie de leur 
superficie. 

i^ En objets rabotés, limés, 
tournés , forés , etc. , sar toute ou 
grande partie de leur superficie; 
étamés , plombés , ziognés , vernis. 

3* En objets oxydée, émaillés, 
nickelés , laqués ou garnis d'autres 
métaux , ou unis au verre ou à des 
produits céramiques 

' simples : 

1* De grosseur supérieure à 
un millimètre et demi 

1* De grosseur d'un millimètre 
et demi et moins 

travaillées : 

I* En ouvrages divers simples, 
de tôles d'épaisseur supérieure k 
un nùUimëtre et demi 

a"" En ouvrages divers simples , 
de tôles d'épaisseur d*un milli- 
mètre et demi et moins (a) 

3"" En ouvrages mélangés avec 
d'autres matières, de tôles d'épais- 
seur supérieure k un millimètre 
et demi 

4* En ouvrages mélangés avec 
d'autres matières , de tôles d'épais- 
seur d'un qiillimètre et demi et 
moins 



UNITÉS. 



loo kilog. 

Idem, 
Idem. 



\ 



Tôles de fer 

recouvertes 

d*éUin , 

de cuivre, 

et aussi 

oxydées 



simfdes : 

1* D'épaisseur supérieure A un 
millimètre et demi 

s* D'épaisseur d'un millimètre 
et demi et moins 



DOGOMBHTS DIPLOMATIQUES. — Italie. 



Idem. 



Idem, 



Idem. 



Idem. 



Idem, 
Idem. 



Idem. 



Idem, 



Idem. 



Idem, 



Idem. 
Idem, 



DROITS. 



fr. 



10 50 

13 50 
15 50 



20 00 



15 50 



17 50 



30 00 



13 00 
15 00 



10 00 



21 00 



23 00 



25 00 



14 00 

18 00 



ANNOTATIONS. 



(a) Parmi Im MvnfM di- 
T«it simpUs OB compr«ad 
1m tAle« ondal^. 



6 
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DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



T6Ie8 de fer 
reconvertes 
d'éuin, 
de cuivre 
et aussi 
ozydëet 
(Suto.) 



Acier. 



Outâs 
et 

instromenU 

usuels 

pour arts 

et métiers, 

eu fonte, 

fer 
ou acier. 



travaiflées : 

1* £n ouvrages divers simples, 
de tôles d^épaisseur supérieure à 
un millimètre et demi 

3* £n ouvrages divers sim[des, 
de tôles d'épaisseur d*un milli- 
mètre et demi et moins (a) 

3* En ouvrages mélangés avec 
d*autres matières, de tôles d*épais- 
seor supérieure A un millimètre 
et demi 

4* En ouvrages mélangés avec 
d*antres matières , de tôles d*épais- 
seur d'un millimètre et demi et 
moins 

trempé en barres et verges 

trempé en fils 

en ressorts de n'importe qudle sorte. . 

communs : 

1* Hachettes , charrues , haches , 
outils ordinaires d'agriculture de 
tous genres, houes et hoyaux ou 
bêches, bigornes, ciseaux, baril- 
lets (videis), truelles, contres, 
coins, herses, filières, fourches, 
rouannettes , leviers , couperets , 
marteaux, étaux de forgeron, 
pdles, pics, pioches, cognées ou 
hachereaux , rftteaux , sardoirs , 
tenailles, socs de charrue, etc . . . 

3* Les mêmes, polis, vernis, 
singués , plombés , galvanisés , cui- 
vrés, étamés et aussi partiellement 
eamis d'autres métaux, mais non 
laqués, ni émaillés, ni brunis. . . 

3* Les mêmes, émaillés, laqués , 
oxyd^, mais non brunis (merce- 
ries excluses). 

fins : 

1* Crics, balances à bascule, 
brunissoirs, burins, toumeris, 
composteurs, presses à copier, 
ciseaux, faux, faucilles, cisailles, 
sécateurs , forges portatives , 
étampes ou poinçons; fers non 
dénommés pour cordonniers, do- 
reurs, menuisiers , forgerons , ma- 
réchaux ferrants , coiffeurs , impri- 
meurs et autres artisans ; fers pour 
répasser et pour plisser, rogne^ed, 
lames pour scies, alênes, toume- 
à-gauche, languettes ou fers pour 
rabots , variopes , lissoirs , peignes , 
plaoea, aiguilloos , pinces, serpes , 
radoirs, dards pour vrilles et ta- 
rières, scalpels, scies, gouges, 
spatules, emporte-pièce, vrilles, 
tarières, petites sondes, timbres, 
petites presses pour timbres et 



UNITÉS. 



DROITS. 



fr. •. 



ANNOTATIONS. 



lOO lûlog. 



Idem» 



20 00 



22 00 



(a) Parmi U» oavragM di- 
T«n fÎMplM ea «onprmd 
Im tAlM «odcMM. 



Idem. 



Idem. 
Idmn. 
Idem. 
Idem, 



24 00 



Idem. 



Idem. 



Id*m. 



20 00 

w 
w 

18 00 



(») Le» droits fix«f pov 
l'aciw BOB trempé. 



12 00 



14 00 



18 00 
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DÉIIOIIINÂTION DES ARTIGtES. 



Oatil 

(SuU.) 



8 • • • ■ i 



\ 



Cuivre, 

laiton 

et bronie 



poin^ns, tours pouif horlogers, 
tr^m à main, lacerets, etc., et 
aussi'vemis , pcdis , lingués , galva- 
nisés^ cuivrés, étamés, plombés 
et partiellement garnis d*aatres 
métapz 

3* Les mêmes , émaillés , laqués , 
oxydés, mais non hronis (merce- 
ries esduses ) 

Urnes et râpes : 

i"" De 1 à 10 dents par œnti- 
mètr6 linéaire mesurées normale- 
ment aux dents 

a* De 1 1 à ao dents mesurées 
comme ci-dessus 

3"* De a 1 dents et plus mesu- 
rées normalement aux dents. . . . 

en pains, rosettes, limailles et 
fragments. 

en barres, en fenflles, en iames. . . 

en tubes ou tuyaux de n*importe 
quel diamètre 

en fils de «^importe quel diamètre. . 

martelés en ouvrages bruts 

en travaux ornementaux, ni dorés, 
ni argentés 

en travaux non dénommés. 

en tringles et en fils dorés et argentés. 

dorés on argentés enroidés sur fils 
de matières textiles 

dorés ou argentés en autres travaux . 

en cylinflres et étampes gravés pour 
i'imptession • 



Toiles i de fer oH d*acier. . . . . 
métalliques i de laiton ou de cuivre . 



Nickd et ses alliages ( en ouvrages dorés on 

avec le cuivre et le xinc } argentés 

(packfond ou bas argent), | en autres ouvrages. . 



Étain 

et ses alliages 

avec 

le plomb 

et 
Fantimoine 

Métaux 

et alliages métalliques 

non dénommés. 



en pains, en verges et en débris . . . 

battu , en feuilles de n'importe quelle 
sorte 

en antrea ouvrages 

verni 

à rétatbrut 

en ouvrages de toutes 
aortes 

à vapeur fixes et semi-fixes avec ou 
sans chaudière 



Machines. . l Chaudières : 

1* Tubulaires. 
a"" Autres. . . . 



UlflTÉS. 



lookiiogr. 



îd^m. 



Idan, 

Idem, 

Idem, 

Idem» 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem. 



Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 



DROITS. 



tr, t. 



AimOTATEONS. 



16 00 (a) I aeqoitUfOBi l« aroit 4* 
( 1% ftêù^ Im 100 kilogr. 



20 00 



12 00 
14 00 
1& 00 

4 00 

14 00 

20 %0 
20 00 
18 00 

75 00 

30 00 

100 00 

100 00 
180 00 

Exempts. 

Droits des fils 
dont dles 
sont compo- 
sées • plus 
1 5 francs par 
loo kilogr. 

100 00 
60 00 

Exempts. 

15 00 
20 00 
40 00 

5 00 

100 00 
12 00 

14 00 

18 00 
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DÉNOUIHATION DBS ARTICLES. 



Machines. 
(Swu.) 



Motean à eaa on à veot et machiiies 
hydrauliques (pulaomètres, pompes 
et machines aspirantes , laminoirs , 
accomnlateors , asoenseors , monte- 
poids hydrauliques, turhines, 
rones hyaranUqaes , etc. ) 

Locomotives sans tender 

Locomobiles 

Machines marines 

Machines agricoles de toutes sortes . . 

Machines pour la filature 

Machines et métiers pour tissage. . . 

Machines-outils pour le travail du 
bois et des métaux (scies, rabots, 
fours, machines à fileter, tré- 
pans , etc.] « 

Machines dynamo^ectriques 

Machines à coudre : 

1* Sans taUes et cdlea à main . . 

9* Autres avec tables 

3* Parties de machines 

Machines non dénommées 

Parties détachées de machines 



Appareils de enivre ou d^autres métaux pour chauf- 
fer, raffiner, distiller, etc 

Wagons de chemins de fer : 

de marchandises. • 

de voyageurs : 

de 3* classe 

de 3* classe 



de i"* classe (a) 



filé. 



cylindre en lames et 
clinquant et tré- 
filé 



Or 



Argent. . . 



Oiftvrerie 
on vaisselle 

Bijouterie. . 



sur soie ou sur autre 
matière textile. . . 

battu en feuilles (sans défalquer le 
poids du papier] 

cylindre en lames et 
^ r } clinquant et tréfilé 

sursoie ou sur autre 
matière textile. . . 

battu en feuilles (sans défalquer le 
poids du papier] 



j d*or. 
I d-ar, 



argent même doré, 
d'or 



d*argent même doré. 



UHITÉS. 



loo kilog. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

. Idem, 
Idem, 
Idem, 



Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem: 

Idem, 



Le kilog. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem^ 

Idem, 

L*hectog. 
Le kilog. 

L*heclog. 
Le kilog. 



DBorrs. 



fr. 



10 00 

14 00 
12 00 
12 00 
9 00 
10 00 
10 00 



9 00 
30 00 

30 00 
25 00 
30 00 

10 00 

11 00 

20 00 

10 00 

14 00 
16 00 

19 00 



10 00 
10 00 
10 00 

5 00 
10 00 

5 00 

14 00 
9 00 

12 00 
10 00 



ANNOTATIOHS. 



(a) Lm ««goM aiitd 
ptytBt i« droit !• plu 
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DÉNOMINATION DS5 ARTICLES. 



Montres 
à boîte 



Horlogerie . 



d*or 

de tout aatre méud. 



Horioges de Ubie à tableau ou à 
pendule •••....... 



Mouvements 
d*borIogerie 



Briques . . . 



Orgues à cylindre ou bottes à musique 

de montres 

d*boTloges de table à tableau ou à 
pendule ; 

d^orloges de tour d^ëgii;^, etc.. . . 

Foumiturea d*boriogerie ^ 

Ciments et cbaux bydrauliqne 

Briques et tuiles ordinaires, carreaux 
bruts et briques rJfiractaires 

Tuiles plates marseillaises et briques 
creuses 

Houille crue et carbonisée 

I d*usage ordinaire, carrJBaux unis 
simples et aussi recouverts d'un 
enduit terreux , creusets , cornues 
et tuyianx même ëmaiilés, pièces 
pour ; ornements et ^^''^^Î'^'as 
d'architecture , poéleè « jarres , 
pots, ustensiles et va^selle sans 
ornements , même s'ils éont recou- 
verts d'un enduit métallique de 
couleur brune, jaune, verte ou 
rouge \ 

autres (ustensiles et vaisselle avec or- 
nements ou sculptures et frises de 
tout gipnre, façonnés à la main ou 
au moule, statues, statuettes, bas- 
relieflr, dessus de meures, etc.). 

Carreaux ^ussi peints 
de pluaieurs cou- 
leurs et grès oi*di- 
naires 

blancs ou colorés à 
fond uài 

différemnient colorés 
ou autrement dé- 
corés . j 



Terres 
cuites 



Faïences (majoliques) on] 
ouvrages de pâte ooierée, 
recouverts d'émail ou 
avec vernis opaques . . . 



Faïences 
ou ouvrages 

de 
pâte blanche. 

Porcelaines. 



blancs et grès fins 

différemment cidorés ou peints 
dorés on autrement décorés .... 



Plaques 

de verre 

ou 

de cristal 



blanche 

colorée , dorée ou autrement décorée. 

non polies : 

1* Ordinaires , pour fenêtres et qui 
mesurent en longueur et lar- 
geur réunies moins de i ao cen- 
timètres 

2* De lao à aoo centimètres. . . 

3* Plus de aoo centimètres 



UNITÉS. 



La pièce. 



Idem, 

Idem, 
Idem. 

IDO kilog. 

Idem» 

Idem. 
i,ooo kilog. 

100 kilog. 

Idem. 
Idem, 



DB0IT8. 



fr. e. 

1 00 
50 

(a) 5 00 

2 00 
25 

50 00 

20 00 

50 00 

10 00 

25 

1 50 
Exempte. 



Idemi 



Idem. 



Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 



Idem. 
Idem. 
Idem, 



2 00 



18 00 



5 


00 


8 00 


12 


00 


15 


00 


22 


00 


16 


00 


32 


00 



9 00 
11 00 
13 00 



ANNOTATIORS. 



(a) L*« artidM tomprU 
djiBi mUs poMtioa lon- 
qii*U« Mmt inport^ «n 
bdtos ftemitttroBt «a 
OBtn 1m droits y affé- 
rtnU. 
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DÉNOMINATIOIT DES ARTICLES. 




Plaques 
de verre 

ou 
de cristal 

(SniU.) 



4* autres, celles ordixuôres de fe- 
né^s eidues 

5° Plaques pour toiture et dalla^ 
polies: 

1* Non étamées et qui mesurent 
en longueur et largeur réunies 
pas plus de 1 6o centimètres . . 

a* De plus de i6o cmtimètree. . 

Glaces encadrées et plaques de\ j j 

slaces Dolies et étamées (sansl ^ J^ 
57fT A^ j ^'^^ ^'T^l i6o centi- 
détalcation du poids des réa-l ^x»..^ 

,,. .* % . . ) meires. « 

pients immédiats ] et qui me-/ i, ■ 

surent en largeur et longueur) ^çj^^^^j^ 

réumes / 

Ouvrages de verre et de cristal : 



Simplement soufflés ou coulés, non colorés ni 
passés à la meule, ni gravés [▲) 



Colorés, teints en pâte, passés à la mede, à 
l'émeri et gravés 

Peints, émaillés, dorés, argentés ou autrement 
décorés 

Munis d'entailles pour indiquer la division en 
millimètres ou en degrés 



Bouteilles communes (b) 



Dames-jeannes 

Verres , cristaux et émaux en conterie ou pierreries 
et prismes pour lustres et autres artides simi- 
laires 

Vitrifications ou émaux en pains, en baguettes ou en 
poudre 

Fécules 

Oranges et dtrons même dans Teau salée 

Cédrats 

Fruits irais non dénommés 

Dattes 

/ Amandes avec on sans coques 

Noix et noisettes 

oléagineux non dénommés 

non dénommés, excepté les figues et 
les raisins 

FruiU, ] 

légumes f au vinaigre, au sel et à l'huile 

et herbes ( ^ Tesprit-de vin 

potagères j 

Semences diverses non. oléagineuses 



Fruits secs. 



loo kilog. 
Idem, 



Idsin. 
Idem, 



Idem, 
Idem, 



Idem, 



Idem, 
Idem. 
Idem, 



Idem, 



Idem, 



Idem, 



Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 



tw. c 

8 00 
5 00 



22 00 
28 00 



40 00 
50 00 



8 50 



15 00 
18 00 
30 00 



4 00 



3 00 



30 00 



Idem, 


5 00 


Idem, 


Exemptes. 


Idem. 


2 00 


Idem, 


Exempts. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem, 


Idem. 


Idem, 



2 00 



8 00 



AHMOraTiONS. 



(a) H* «ont pas coMidMt 
COOUB* paM«« k la in«iil« 
Ict olijato peor leaqaels 
00 ^«at borné à «ffacar 
la Iraao àm poatil o« dottt 
los bordU, fbods «t boa- 
ekont aaftlcflMDt ont aU 
pasMt à la moalo. 



(s) Par bootoillM cooi- 
■a«0M , OB aDtand eaUaa 
da vorre aoir, bras-vaiw 
dfttra, RMgaàtra daatiiiios 
babilnallaiBoat à cod- 
Uoirda vio. Sont azclvas 
cdlaa J« vana incolore 
^ font parti* d« U co- 
tagoria d«a on*ragaa do 
verra tinplomoBt tonffléa 
oo BMnUa. 



40 00 (c){ WJ-..^; »• 



tnrtaxo 



Exemptes. 
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DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Viande. . . . 



Huiles de palmier et de coco 

Produits végétaux, légumes et herbes potagères 
frais, non dénommés 

salée, fumée ou autrement préparée. 

cuite 

Sardines et anchoix marines ou àThuile (même en 
boîtes) 

Fromages 

Graisse de toute sorte 

Bougies stéariques 

Colle forte ' 

I^umes façonnées 

Éponges fines ouvrées 

Corail brut 

Corail ouvré non monté 

Engrais 

commune (à l'exception de la mer - 
cerie de bois et des jouets d*en - 
fanU) 



Mercerie. . 



fine 

# 
Eventails 



ils .... I 



communs, 
fins 



Orgues portatives (c) 



Instruments 
de musique. 



Pianos < 



carrés et verticaux . . 

à queue 

Harmoniums et harmonicas. « 

non dénommés 



Casquettes. 



/ de soie pure ou mélangée d*autre 
matière , excepté ceux garnis pour 
dames 



Chapeaux. . 



de toute autre matière, sauf la paille 
et excepté ceux garnis pour dames. 

de toute qualité, garnis pour dames. 

pour hommes , en feutre de poils ou 
de laine même garnis 

Fleurs artiGcielles 

Fournitures pour fleurs artificielles 

Carcasses pour articles de mode 

Objets de collection 



UNITES. 



loo kilog. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem» 
> Idem, 

Idem, 
Le kilog. 
lOO kilog. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 



Idem, 



Idem. 
Idem, 
Idem. 



La pièce. 

Idem. 
Idem, 
Idenu 
Idem. 
Le cent. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Le kilog. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 



DROITS. 



fr. e. 

Exemptes. 

Exempts. 
25 00 
12 00 

10 00 

12 00 

8 00 

15 00 

4 00 

15 00 

100 00 

Exempt. 

Idem. 
Exempts. 

80 00 (a) 



ANNOTATIONS. 



150 00 

90 00 
150 00 



(B)' 



5 00 



(a) Lm mereeries oommanM 
ep v«ir« «eanitual 1« 
droit de 6o franc». 

(b) Lm mtrMiies fioM dosl 
Ift Bftliire dominant* 
eonalat* «n coir d« tont« 
aorte aeqnittcnt le droit 
de 110 (ranca. 



(c) Lea oigmea k clavier avec 
BOvflBett et tnyanx eit^- 
rienn et m^me lea 
grandea k cylindrée des- 
tiniea à aerrir de neokiea 
de aalon acniiteront le 
droit des pianoa verti- 



60 00 


i. eenx. 


75 00 




20 00 




1 00 




100 00 


■ 


150 00 




100 00 




400 00 




50 00 




6 00 




5 00 




50 




Exempts. 





N. B. — Relativement aux droits de sortie, Tltalie ne peut faire aucune concession. 
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r 13. 

M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. GÉRARD, Chargé d'affaires de France à Rome. 

t 

Paris 9 le i3 août i888. 

Monsieur, je vous ai communiqué les dernières propositions de 
ritalie concernant notre négociation commerciale avec ce Pays. 

La Note que vous trouverez ci-jointe fait connaître le résultat de 
Fexamen dont ces propositions ont été Tobjet de la part de mon Dé- 
partement et de celui du Commerce. Je vous serai obligé de la re- 
mettre à M. le Ministre des Affaires étrangères à sa réception de jeudi 
prochain. 

En prenant connaissance de ce document, vous remarquerez, 
Monsieur, que, si peu acceptables que fussent les bases proposées par 
le Cabinet de Rome , nous aurions été disposés à continuer les négo- 
ciations. Nous n entendons pas assumer la responsabilité de l'abandon 
des pourparlers : nous la laissons tout entière au Gouvernement italien, 
qui, en nous présentant des propositions auxquelles nous ne pouvions 
adhérer, a déclaré que, si elles n étaient pas acceptées, il tiendrait la 
négociation pour abandonnée. 

Recevez , etc. 

GOBLET. 



ANNEXE X LA LETTBB ADRESSEE PAR M. GOBLET AU CHARGE D' AFFAIRES DE FRANGE X ROME, 

LE l3 AOIJT l888. 



NOTE. 



Répondant à un désir exprimé par fes négociateurs français dans les confé- 
rences de Rome, depuis lors rappelé à diverses reprises par le Gouvernement 



— 49 — 

delà République « le Gouvernement italien a adressé à son Ambassadeur à 
Paris un projet de tarif des droits d'entrée en Italie, dans lequel sont indiquées 
la nomenclature et la tarification qu'il croit pouvoir consentir. 

S. Ezc. le Général Menabrea a bien voulu transmettre ce document, 
à la date du 18 juillet 1888, avec la copie d'une lettre qui lui avait été 
adressée par M. Crispi, et qui contient une déclaration d'après laquelle ce 
projet de tarif atteint, sauf les retouches possibles, d'une importance secon*- 
daire , la dernière limite que le Gouvernement du Roi ne saurait dépasser. 

Le Gouvernement de la République s'est empressé d'examiner ces propo^ 
sitions. Tout d'abord, il n'est pas inutile de rappeler que la France, se trouvant 
en présence d'un tarif général italien fortement majoré en 1887 et à peine 
atténué par quelques concessions faites à l'Autriche et à l'Espagne, s'est bornée 
à demander d'une manière générale un régime qui pût être considéré comme 
l'équivalent de celui que lui assurait le traité de 1881 dénoncé par ritalié. 
Elle a exprimé en outre le désir de voir supprimer le droit de sortie de i fr. 10 
sur le soufre brut et rafiBné, abaisser à 2 francs le droit sur les vins en fûts 
et en bouteilles et reprendre, dans le traité à conclure, les ciments qui ne 
figuraient pas dans le traité franco-*italien de 1881 et d'autres articles (fils et 
tissus de jute, briques et fromages) également omis dans cet acte, mais pour 
lesquels la clause du traitement de la nation la plus favorisée assurait à la 
France le tarif conventionnel concédé alors par l'Italie i l'Autriche et à la Suisse. 

En échange du régime qui lui serait ainsi garanti , la France ofibe à l'Italie , 
Don seulement le bénéfice de toutes les réductions apportées à son tarif général 
de 1881 par les traités de commerce conclus avec les diverses uissances 
européennes en 1881 et 1882, mais encore les avantages reconnus spéciale- 
ment à l'Italie par le traité dénoncé, sauf un relèvement du droit conven- 
tionnel sur les semoules en pâte et pâtes d'Italie , la suppression des chiques 
ou billes en pierre, qui n'intéressent pas l'industrie italienne, des boutons en 
corne, corozo, bois, etc., et des produits chimiques non dénommés. 

Dans ces conditions, si un accord s'établissait, l'Italie jouirait en France des 
mêmes avantages quelle a eus de iMi>à.AJS88, moins quatre articles de peu 
dintérét pour elle. Est-il besoin do rappeler de quelle importance sont ces 
avantages , notamment en ce qui concerne les produits agricoles qui intéressent 
le plus l'Italie? Le tarif conventionnel français réduit à 2 francs le droit de 
4 fr. 5o du tarif général sur les vins, à 3 francs le droit de 4 fr. 5o sur les 
huiles, à 3 francs le droit de 4 fr. 5o ?ur les citrons et oranges, à 3 francs 
et à 4 francs les droits de 6 et 8 francs sur les fromages , à 3 francs le droit 
de 7 francs sur les viandes, à 5 francs le droit de 20 francs sur le gibier et 
les volailles, et enfin il entraîne l'exemption de droits sur les œufs et sur le 
miel, taxés à 10 firancs par le tarif général. Ces concessions seraient évidem- 
ment très favorables à l'agriculture italienne. 

DOCOMEIITS DfPLOMATIQUBS. Italie. 7 
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Tout autre serait la situation qui résulterait pour 4 es ppoAohs français ;à 
leur entrée en Itdie^ des pvoponltîons «que le Cabinet 'de Rome présente 
comme le dernier terme de ses 'eonœssicns. P&nm les demanda de ht dRrancé 
que le •Gouvernement itaiien repousse en totaiîté <ou 'en partie et (dont la liste 
est ci^anneaée '(Annexe A), figurent notanamentles'^ns^ les huiles , les aiiidM 
confectionnés ide lin, <âe cbanvre, rdé coton et rde soie; les tissus de coton et 
les IJtisstts de iaine; ies tissus, velow^ onrinâns, dealeUes et Unités de «oie; ie 
papier de tenture!;4esm&laui:,les Mochônes et les outils ;iapoPcelaînebtanicbe; 
le lierre , les ^ces; la mercerie. 

Or, pour tous ces articles , <{ui pfésentent un grand iintéiièt pour la France, 
les .avantages résultant du ^traité dénoncé «eiweitt onleyés; on leur imposerait 
les conditions du rtaxirgéBéral italien de 1^87, ou des droits^ inlénemrs «ans 
doute à ceux liki larif de 1 887 , usais très suf^rieuvs à 'oeux (du tarif 49fNirFon- 
tîonnel de 1&81. Les annexes B etC Ibdt connaître le «suip^éraent de cbai^ges 
dont seraient frappés ries produits de ces industries, ei des propositions fde 
ritalie étaient adoptées. 

En ce qui coBoeme te» vias, le«p,eb ne figui^tp»>dam tes «m^espré- 
citées, il convient de remarquer, ea otflre, que Titalie, qui en a voadu à la 
France pour 8^9 millions de francs «en i'886 «it ne lui -en a acheté que pocn* 
4. militions pendant la même année , refuse d'aceonder complètement le droit 
de 2 francs, c'estnà-dire la parfaite réciprocité de ^traitement , ot entend toujours 
taxer à 4 francs les vins titrant de i^* à «â*. 

DVutre part, les quelques demandes que leGouvemeaient de la RépuUique 
avait formulées concernant des articles non repris dans ie traité franco-italien 
de 188a, en oompensatioa des relèvements de droits résultant des conditions 
du tarif général de 1887 n'ont pas Feçu4*«ccueil cfu'elles paraissaient pouvoir 
compcHler. Les ciments sont taxés à 1 o francs au lieu de 5 , et pour cet ar- 
ticle, un droit de 10 francs représente une charge de a 5 p. i!00; pour les 
briques , tuiles et carreaux , Texemption est refusée et remplacée par des droits 
de a 5 centimes et 1 fr. Soles 100 kilogrammes. Pour les fromages, admis 
en France à 3 et 4 francs les 100 kilogrammes, l'Italie propose un droit de 
1 2 francs au lieu de 8 francs. Quant aux peaux Mfnies aattres, » pour lesquelles 
était demandé un droit de 5o francs, le €rouvemement italien entend leur ap- 
pliquer le droit de 7 o francs de son tarif généraL L'Italie , enfin , me consent 
pas à supprimer le droit de sortie de 1 fr. 10 sur le soufre brut et raffiné. 

En résumé , le Gouvernement de la République a présenté ime liste de de- 
mandes dont le but était de maintenir de part et d'autre, dans une juste 
mesure , des positions équivalentes à celles que lltalie et la France occupaient 
respectivement sous le régime de 1881. C'était déjà là une concession, car, 
sous Tempire de ce traité, les importations de l'Italie en France dépassaient 
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dans une proportion considérable celles de la France en Italie ; tandis que les 
premières se sont élevées à 809 millions en 1886 (commerce spécial ), les 
secondes n*ont atteint « pendant là même année, que 19a millions. Or, le 
Gouvernement italien ne propose, pour i^^ des tarifications qui figurent sur 
la fisle des demandes firançaises dressée sur cette base, que, soit des droits 
intermédiaires entre ceux de 1881 et ceux de son tarif général de 1807, soit 
les conditioiis non atténuées de ce demter Car?, et il demande néanmoins le 
bénéfice du tarif conventionnel français, en acceptant seulement les modifica- 
tions proposées pour les pâtes, les chiques et les produits chimiques, et en 
repoussant la modification proposée par le Gouvernement de la République 
pour le régime des boutons* 

Les conditions respectives qui résulteraient d'un accord établi comme le 
propose le Gouvernement italien seraient donc fort inégales, et elles seraient si 
désavantageuses pour le commerce finançais, que, sans nul doute, elles n ob- 
tiendraient pas Tapprobation du Parlement. 

Le Gouvernement français aurait néanmoins été disposé i poursuivre la né- 
gociation dans Tespoir que l'examen détaillé des questions de tarif conduirait 
& une entente. Mais le Gouvernement italien ayant cru devoir déclarer,, en 
dernier lieu, que, sauf quelques légères retouches possibles d'vne» importance 
secondaire, les propositions présentées par lui devraient être considérées 
comme Textrème limite qu'il ne pourrait dépasser, et que, si elles n'étaient 
pas acceptées, il tiendrait la négociation pour abandonnée, le Gouvernement 
de la République ne peut que lui laisser la responsabilité de cette détermi- 
nation. 
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ANNEXE A. 



PROPOSITIONS ITALIENNES DU 12 JUILLET 1888 



DEMANDES FRANÇAISES 

REPOUSSÉES EN TOTALITÉ OU EN PARTIE PAR L'ITALIE. 



. Vins. 
Spiritueux. 
Huiles. 

Confeclions de lin el chanvre. 
Tissus de coton. 
Mèches de lampe. 
Confections en coton. 
Fils de laine. 
Tissus de laine. 

Velours et peluches de soie ou bourre. 
Velours mélangés. 
Tissus de soie mélangée. 
Tissus de déchets de soie. 
Rubans et galons de soie. 
Dentelles et tulles de soie. 
Tissus de soie avec fils métalliques. 
Boutons de soie. 
Artides confectionnés en soie. 
Ustensiles et ouvrages divers en bois commun. 
Chapeaux de paille non garnis. 
Papier colorié « doré ou peint et de tenture. 
Peaux finies, autres. 
Manchons. 
Fonte ouvrée. 
Acier. 

Fer et acier forgé. 
Rails. 

Fer et acier de deuxième fabrication (en ouvrages). 
Tôles de fer étamées , plombées . etc. 
Tôles de fer recouvertes d'étain, de cuivre, etc. 
Outils et instruments usuels pour arts et métiers. 
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Cuivre, laiton, bronze en barres, feuilles, lames. 

— en tubes ou tuyaux. 

— en fils. 

— en ouvrages décoratifs. 

— en ouvrages non dénommés. 
Toiles métalliques. 

Machines. 

Appareils. 

Wagons de chemins de fer. 

Or ballu. 

Orfèvrerie d*ai|[ent. 

Bijouterie d'or. 

Ciments. 

Briques, carreaux, tuiles. 

Terre cuite. 

Faïences. 

Porcelaine blanche. 

Verre. 

Glaces. 

Ouvrages de verre. 

Viandes. 

Fromages. 

Graines. 

Mercerie. 



* 
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ANNEXE B. 



ARTICLES 

POUR LESQUELS LUTALIE REFUSE DE CONCEDER k LA FRANGE LE RlÉGIME DE* 1 8^1 
ET PROPOSE DE CONSOLIDER LES DROITS DU TARIF G^NiRAL DE 1887. 



Huiles non dénommées i5 francs au lieu de 6 francs. 

Confections de lin et de chaàvre ) Droit du tissu « plus 4o p. 100 et plus 

Confections de coton • • . . ( 100 p. 100 » au lieu de « plus 10 p. 10a ». 

Fils de laine cardée simple, blanchis 20 p. 100 en plus. 

Fils de laine peignée, écrus. . . .* 5o et 60 francs au lieu de 45 et 55 francs. 

Fils de laine peignée, blanchis 20 p. 100 en plus. 

Peaux finies, autres 70 francs au lieu de 5o francs. 

Fonte De 5 à 18 francs au lieu de 4 à 8 francs* 

Fer et acier laminé » 1 2 et i5 francs au lieu de 8 francs.. 

Fer et acier de seconde fabrication | De lo fr. 5o à 3o franc» au lieu de it fr. 80 

( a 1 4 francs. 

ij»*l J De 7 à 12 francs au lieu de 4 fr. 62 à 
( 8 francs. 

Tuyaux De 12 à 17 francs au lieu de 11 fr. 80. 

Rails 6 francs au lieu de 3 francs. 

Fer-blanc I I^© i3 à 26 francs au lieu de 10 fr. 76 à 

( i6 francs. 

Outils et instruments usuds pour arts et) ^ . ^ 1. ^ . ^ 

^^^^^^ '^ I De 12 a 20 francs an heu de lo a 12 francs. 

Cuivre, laiton et bronze De 4 à 75 francs au lieu de 4 à 25 francs. 

Machines De 9 à 3o francs au lieu de 6 à 8 francs. 

Appareils 20 francs au lieu de 10 francs. 

Wagons de chemins de fer De 10 à ig francs au lieu de 7 à 1 3 francs. 

Orfèvrerie d'argent 9 francs au lieu de 5 francs. 

Verre non poli \ ^e 5 à i3 francs au lieu de 3 fr, 76 à 

( 8 francs. 

Verre poli 22 à 28 francs au lieu de 20 francs. 

Glaces 4o et 5o francs au lieu de 3& francs. 

Viandes cuites, salées, etc 12 à 25 francs au lieu de 5 à 20 francs. 

Tissus de déchets de soie i a fr- 5o et 4 francs le kilogramme au lieu 

( de 2 francs. 

Boulons de soie 4 francs le kilogramme au lieu de 2 et 

} 4 francs. 

Articles confectionnés de soie i ^™'\'*" *^«" ' P'"» S<> P' ^°° ' »" "«" ^« 

«plus 10 p. 100 >. 
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ANNEXE C. 



ARTICLES 

POUR LESQUELS L'ITALIE "OFFRE k LA FRANCE DES DROITS INFERIEURS k CEUX 
DU TARIF GlÊNliRAL ITALIEN DE 1887 ET SUPERIEURS k CEUX DU TARIF GON- 
VBNTIONIIBL DE 1 88 1 . 



DÉSIGNATION DES ARTICLES. 



Alcool pnr on filts 

Huiles d oliyes 

Tissas de coton 

Tricots de coton 

Boutons, passementerie, couvertures de 
coton 

Galons et rubans de coton 

Dentelles de coton 

Vdours de coton 

Tissus de laine cardée et pennée. ..«..., 

Dentelles et tulles de laine 

Articles confectionnés de laine. 

Velours et peluches de soie 

Velours de soie mélangée. 

Tissus de soie ou de bourre de soie .... 
Tissus de soie mélangée 

Rubans et galons de soie. . • • 

Dentelles, tulles et blondes de «oie. . . . . .. 

Ustensiles et ouTrages divers en bois com- 
mun ......«..• 

Chapeaux de paille non garnis 

Papier colorié, doré ou peint et pour ten- 
tures 

Terre cuite ordinaire 

Faïences en ouvrages de pAte blanche. . . . 

Porcelaine blanche 

Ouvrages de verre et de cristal (moins les 
ouvrages gradués) 

Graisses de tonte sorte , y compris le sain- 
doux 

Mercerie commune • • i.... 

Mercerie fine • 

Or battu en feuilles 

Bijouterie d*or 



UNITES. 



Hectol. 

100 kilog. 

Jdtm, 

Idetiu 

ïdtm* 

Idem, 
Le kilog. 
100 kilog. 

Idem, 

Idem, 

îdem. 

Le kilog. 
Idem, 
Idem» 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

100 Lilog. 
Le cent. 

loo kilog. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Le kilog. 

Hectogr. 



DROITS 
fêr l'Ikdi*. 



francs. 

14 
6 
60 à 1 20 
140 à 180 

120 

100 
5 
114 à 235 
140 à 200 

500 

Droits du tnsa 
plus 3o p. 100. 

7 50 à 9 50 

5à7 

5à0 

3 50àô 

Droit du tissu 
plus 3 fr. 

12 et 15 

6 à 1 3 
8 

25 
2 
15 à 22 
16 

8 50 à 18 

8 

60, 80 et 120 

150 

16 

12 



TàRlP GENERAL; 



firanet. 

30 

15 
62 à 130 
150 à 225 

150 

120 
7 
120 à 250 
150 à 250 

700 

Droits du tissu 
plus 5o p. 1 00. 

9àl2 

7 à 10 

7àl3 

4à8 

Droit du tissu 
plus 3 fir. 

15 et 18 

12iil8 
25 

45 
3 
18 à 25 
25 

I 12 à 25 

I Saindoux 10 fir. 
autres exempts. 

100 

200 

18 

14 



TARIF 

COMTlirTIOlIXlL 

àê iSSi. 



1 



francs. 

12 
3 
57 à. 100 
100 

100 

90 
4 
120 à 155 

k4o à no 

300 

Droit du tissu 
plus 10 p. 100. 

6 50 

4 

4à475 

4 

Droit du tissu. 

8 et 12 

£x. ou 8 
3 

20 
1 10 à 1 50 
12 à 18 
12 

11 

1 

60 

100 

10 

7 
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N" 14. 



M. GÉRARD , Chargé d affaires de France à Rome, 
à M. GoBLET , Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, 16 août 1888. 

Reçu votre lettre du 1 3 août. Aujourd'hui j'ai remis à M. Crispi la 
Note relative à la négociation commerciale. Le Président du Conseil 
s*est borné à me dire qu il allait immédiatement en prendre connais- 
sance et l'examiner avec ses Collègues. . . 

Gérard. 



W 15. 



M. GÉRARD, Chargé d affaires de France à Rome, 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 



[télsgrammk.) 

Home, 3i août 1888. 



11 résulte de mon entretien d'hier avec M. Crispi qu'en ce qui 

nous concerne le Gouvernement Royal n est pas disposé à faire de 
nouvelles propositions commerciales. 



GÉRARD. 




^^'^^:' 



